
 
 

Séance n°08 de la mandature 2020-2026 

Date de convocation : le 23 mars 2021 

Nombre de conseillers : 29 

En exercice : 29 

Présents      : 27 puis 26 

Votants       : 29 

Pouvoirs     :  2 puis 3 

 

Département de l’Essonne 

Arrondissement d’Évry 

Canton de Corbeil-Essonnes 

Commune de Lisses 

 

COMPTE RENDU SUCCINCT 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 MARS 2021 

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-neuf mars à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué 

s’est réuni en séance publique, salle Gérard Philipe, sous la présidence de Monsieur Michel SOULOUMIAC, 

Maire. 

 

Étaient présents : M. Michel SOULOUMIAC – M. Jean-Marc MORIN – Mme Brigitte BOISSÉ – 

M. Roland DIMUR – Mme Estelle VACHER – M. Philippe PERROT –– M. Gérard BIREBENT – 

Mme Michèle MACRON – Mme Jocelyne HEURTEAUT - M. Gérard PARISET – M. Pascal MARQUES – 

Mme Christine BLANCHARD – M. Frédéric BOYER – M. Ludovic BOURGUIGNON – Mme Sabine 

RANGUÉ - Mme Cindy PERCEY – Mme Isabelle JOUNY (jusqu’au point n°08-26 à l’ordre du jour) – 

Mme Elodie RUE – M. Damien GUILLOU – M. Jordan GABORY – Mme Liliane PETTAROS – M. Pascal 

PRUVOT – Mme Nathalie AMICEL – Mme Stéphanie BAUD – M. Alain COLLAS – M. Thomas HENRY 

– Mme Aurélie THUEGAZ. 

 

Pouvoirs :  

Mme Marie ALLARD-MEEUS pouvoir à Mme Christine BLANCHARD – Mme Caroline VARIN pouvoir 

à M. Jean-Marc MORIN – Mme Isabelle JOUNY pouvoir à M. Michel SOULOUMIAC (à partir du point 

n°08-27 à l’ordre du jour). 

 

Secrétaire de séance : Mme Christine BLANCHARD. 

 

Absences : M. Jean-Marc MORIN de 21h34 à 21h36 (ne participe pas au vote des points n°08-20 et 08-21 à 

l’ordre du jour) – Mme Isabelle JOUNY de 21h38 à 21h45 (ne participe pas au vote du point n°08-24 à 

l’ordre du jour) – Mme Aurélie THUEGAZ de 22h17 à 22h19 (ne participe pas au vote du point n°08-30 à 

l’ordre du jour) – Mme Christine BLANCHARD de 22h20 à 22h24.    

 

Le quorum étant atteint la séance est ouverte à 20h11. 

 

Délibération N°08-01-1 du 29 mars 2021 

1-1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 1er février 2021 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le procès-verbal du Conseil Municipal du 1er février 2021 communiqué aux membres du Conseil, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 1er février 2021. 

 

 

 

 

 



 

 

Délibération N°08-01-2 du 29 mars 2021 

1-2) Le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions municipales n°01/2021 à 

n°47/2021 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-23,  

Vu la délibération n°1-05 en date du 5 juillet 2020, par laquelle le Conseil Municipal de Lisses a délégué au 

Maire une partie de ses attributions en vertu de l’article L.2122-22 du code général des collectivités 

territoriales, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

DONNE ACTE à Monsieur le Maire des décisions prises en vertu de la délégation d’attributions conférée 

par délibération du Conseil Municipal de Lisses en date du 05 juillet 2020, selon la liste jointe en annexe à 

la présente délibération. 

 

Délibération n°08-01 du conseil municipal du 29 mars 2021 

1) Enquête publique suite à la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 

SAFRAN AIRCRAFT ENGINES pour le projet d’extension du site lié à la mise en service de 

la chaine de traitement de surfaces « New Titane » et de la station de traitement d’effluents 

« zéro-rejet », situé sur le territoire des communes d’EVRY-COURCOURONNES et 

CORBEIL-ESSONNES 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 13 août 2020, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/009 du 18 janvier 2021 portant ouverture d’une 

enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale pour le projet d’extension du site lié 

à la mise en service de la chaîne de traitement de surfaces « New Titane » et de la station de traitement 

d’effluents « zéro rejet » présentée par la société SAFRAN AIRCRAFT ENGINES pour l’exploitation 

localisée sur les communes d’ÉVRY-COURCOURONNES (91 000) et de CORBEIL-ESSONNES (91 100), 

Considérant qu’il y aura un impact sur l’environnement limité et maitrisé, 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

ÉMET un avis favorable au projet soumis à enquête publique par arrêté préfectoral n° 2021-

PREF/DCPPAT/BUPPE/009 du 18 janvier 2021 pour le projet d’extension du site situé sur les communes 

d’EVRY-COURCOURONNES et de CORBEIL-ESSONNES lié à la mise en service de la chaine de 

traitement de surfaces « New Titane » et de la station de traitement d’effluents « zéro-rejet ». 

 

Délibération n°08-02 du conseil municipal du 29 mars 2021 

2) Appel à projets FSE/PLIE 2021 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le Programme Opérationnel National (PON) pour l’emploi et l’inclusion en métropole 2014-2020 adopté 

par la Commission Européenne le 10 octobre 2014, 



 

 

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, 

au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 

la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les 

affaires maritimes et la pêche et leurs règlements d’exécutions pris pour leur application, 

Vu le Règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif 

au Fonds social européen et leurs règlements d’exécutions pris pour leur application, 

Vu le règlement (UE, Euratom) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif 

aux règles financières applicables au budget général de l’Union, 

Vu le règlement (UE) n°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services 

d’intérêt général, le cas échéant, 

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à 

l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis, le cas échéant, 

Vu le règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 

1303/2013 du Parlement européen et du Conseil, 

Vu la décision de la Commission européenne du 20 décembre 2011 n°C(2011) 9380 relative à l’application 

de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’Etat sous la 

forme de compensation de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services 

d’intérêt économique général, le cas échéant, 

Vu la décision de la Commission européenne du 19 décembre 2013 n°C(2013) 9527 portant orientations 

pour la détermination des corrections financières à appliquer aux dépenses cofinancées par les fonds 

structurels et le fonds de cohésion lors du non-respect des règles en matière de marchés publics, 

Vu   la décision de la Commission européenne du 10 octobre 2014 n° C(2014)7454 portant adoption du 

« programme opérationnel national FSE pour l’Emploi et l’Inclusion en métropole », 

Vu l’ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 prise en application de l'article 32 de la loi n°2018-493 

du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et portant modification de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et diverses dispositions concernant la 

protection des données à caractère personnel, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes 

et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif, 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du 16 mars 2021 portant sur le 

positionnement de la commune sur l’axe 3 « accompagnement et suivi de parcours » qui envisage le suivi de 

40 demandeurs d’emploi répartis en 25 demandeurs d’emploi et 15 bénéficiaires du RSA, passant par la 

participation au financement du poste de référent de parcours PLIE et de la responsable du service affaires 

sociales, emploi, santé, 

Considérant que le projet peut s’inscrire sur les crédits restant à consommer sur le Programme Opérationnel 

National 2014-2020, 

Considérant qu’un pourcentage de 60 % de contrepartie de la part de la ville est préconisé pour la réponse à 

l’appel à projets 2021, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un élu délégué, à déposer en tant qu’opérateur 

l’appel à projets 2021 sur l’action « accompagnement des demandeurs d’emploi et bénéficiaires du RSA » 

habitant Lisses. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un élu délégué, à signer le dossier de demande de 

subvention sur l’exercice du 01/01/2021 au 31/12/2021 auprès du fonds social européen comprenant une 

prise en charge à 50 % du salaire du référent de parcours à laquelle on associe 20 % du salaire de la 

responsable du service Affaire Sociales, emploi, santé. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à poursuivre la procédure de contractualisation 

et à signer les documents y afférents. 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2014/12/9/INTB1426315A/jo/texte


 

 

DIT qu’en cas : 

- de non-respect des clauses du protocole, 

- de non-exécution totale ou partielle de l’opération, 

- d’utilisation des fonds non-conforme à l’objet du protocole, 

- de refus de se soumettre aux contrôles, 

le remboursement des sommes perçues, partiellement ou en totalité, devra être effectué et il sera mis fin au 

protocole. 

 

DÉSIGNE Madame Fabienne MARIE-LOUISE, agent de la ville, comme référent parcours PLIE.  

DIT que la recette sera affectée au compte 7477 du budget de la commune. 

Délibération n°08-03 du conseil municipal du 29 mars 2021 

3) Avenant à la convention de mise à disposition du bureau de réception de la Maison de l’Emploi 

et de la Solidarité de l’association Dynamique Emploi 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-1 à 2122-3 et 

L.2125-1 à L.2125-4, 

Vu la délibération n°11-18 du conseil municipal du 29 septembre 2015 portant sur la mise à disposition 

gracieuse du bureau de réception de la Maison de l’Emploi et de la Solidarité pour l’association Dynamique 

Emploi, 

Vu la délibération n°32-04 du conseil municipal du 24 septembre 2018 portant sur le renouvellement de la 

mise à disposition gracieuse du bureau de réception de la Maison de l’Emploi et de la Solidarité pour 

l’association Dynamique Emploi, 

Vu la convention signée avec Dynamique Emploi en date du 27 septembre 2018 portant sur le 

renouvellement de la mise à disposition gracieuse du bureau de réception de la Maison de l’Emploi et de la 

Solidarité, 

Vu l'avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du 16 mars 2021, 

Considérant le partenariat entre l'association Dynamique Emploi et la mairie de Lisses tissé depuis plusieurs 

années, 

Considérant que la convention annuelle d'objectifs 2021 Grand Paris Sud - Dynamique Emploi prévoit la 

mise à disposition d'un salarié de Dynamique Emploi détaché, 

Considérant que la commune souhaite optimiser l’accompagnement de proximité des jeunes lissois en 

proposant plusieurs points d’accueil, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition gracieuse du bureau de réception à la 

Maison de l'Emploi et de la Solidarité conclue avec Dynamique Emploi afin de modifier l’intitulé de la 

convention et de prévoir d’autres lieux de permanences pour accueillir le public de moins de 26 ans.  

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer cet avenant n°1. 

 

Délibération n°08-04 du conseil municipal du 29 mars 2021 

4) Adhésion au service « la Boussole des jeunes Essonne » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet éducatif local de la ville de Lisses, 



 

 

Vu l’avis favorable de la commission temps de l’enfant en date du 10 mars 2021, 

Considérant la volonté de la Ville de LISSES de soutenir, d’encourager et de valoriser l’initiative, 

l’engagement et la prise d’autonomie des jeunes, 

Considérant la volonté de la Ville de Lisses de promouvoir l'engagement à l'éducation et à la citoyenneté, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE la mise en place du dispositif « la Boussole des Jeunes » proposé par l’État, le Conseil 

départemental de l’Essonne, la CAF et le CIDJ. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer tout document s’y rapportant et, en 

particulier, « la Charte d’engagement – partenaires professionnels - La Boussole des jeunes Essonne ». 

 

Délibération n°08-05 du conseil municipal du 29 mars 2021 

5) Adhésion à la démarche « Promeneurs du net » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet éducatif local de la ville de Lisses, 

Vu la charte « Promeneurs du Net de l’Essonne » jointe en annexe, 

Vu l’avis favorable de la commission temps de l’enfant en date du 10 mars 2021, 

Considérant la volonté de la Ville de LISSES de soutenir, d’encourager et de valoriser l’initiative, 

l’engagement et la prise d’autonomie des jeunes, 

Considérant la volonté de la Ville de Lisses de promouvoir l'engagement à l'éducation et à la citoyenneté, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE la mise en place du dispositif « Promeneurs du net ». 

 

APPROUVE la charte annexée à la présente délibération. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué, à signer la charte et tout document s’y 

rapportant. 

 

Délibération n°08-06 du conseil municipal du 29 mars 2021 

6) Modification du dispositif « Permis citoyen » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet éducatif local de la ville de Lisses, 

Vu la délibération n°23-08 du 26 juin 2017 relative à la mise en place du dispositif Permis citoyen à 

destination des jeunes lissois de 18 à 25 ans, 

Vu l’avis favorable de la commission temps de l’enfant en date du 10 mars 2021, 

Considérant la volonté de la Ville de LISSES de soutenir, d’encourager et de valoriser l’initiative, 

l’engagement et la prise d’autonomie des jeunes, 

Considérant la volonté de la Ville de Lisses de promouvoir l'engagement à l'éducation et à la citoyenneté, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 



 

 

ABAISSE l’âge minimum pour bénéficier du dispositif à 17 ans. 

 

DIT que l’aide financière pourra désormais servir à payer non seulement le code mais aussi les leçons de 

conduite du permis de conduire. 

 

APPROUVE les modalités techniques et financières de mise en place du dispositif « Permis citoyen » qui 

sont précisées dans la convention tripartite annexée à la présente délibération. 

 

APPROUVE la charte d’engagement annexée à la présente délibération. 

 

DIT que la ville versera, pour chaque jeune dont le dossier a été retenu, une aide de 350 euros en 

contrepartie d’une semaine de 35 heures de travail citoyen au sein des services municipaux.  

 

DIT que l’aide de 350 euros sera versée directement à l’auto-école dispensant la formation : versement de 

25% de la somme à la signature et 75% à l’obtention par le jeune de l’examen du permis de conduire s’il a 

effectué l’intégralité des heures citoyennes. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué, à signer tout document s’y rapportant et, en 

particulier, la convention tripartite avec chaque auto-école partenaire et chaque jeune. 

 

PRÉCISE que la dépense correspondante, limitée à une aide pour 10 jeunes maximum par an, sera imputée 

à l’article 6574 au budget de la commune. 

 

Délibération n°08-07 du conseil municipal du 29 mars 2021 

7) Approbation de la modification simplifiée n°3 du PLU 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 153-36 et suivants, L.153-45 et suivants ; 

Vu le plan local d'urbanisme approuvé le 17 décembre 2013, modifié les 25 juin 2014, 13 décembre 2017 et 

23 septembre 2019 ; 

Vu l'arrêté n°262/2020 du Maire en date du 25 septembre 2020 engageant la procédure de modification 

simplifiée n° 3 du PLU de la commune de Lisses ; 

Vu la délibération n°06-03 du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2020 portant sur les modalités de 

mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU ;  

Vu la délibération n°07-07 du Conseil Municipal en date du 1er février 2021 portant sur les modalités de mise 

à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU et rectifiant une erreur matérielle 

affectant la délibération n° 06-03 susvisée ;  

Vu les pièces du dossier de modification simplifiée n°3 du plan local d’urbanisme mises à disposition du 

public du 18 janvier au 18 février 2021 ;  

Vu la décision de la Mission régionale d'autorité environnementale en date du 10 février 2021 dispensant la 

commune de réaliser une évaluation environnementale ; 

Vu l'avis favorable de la commission cadre de vie, environnement urbain et commerces de proximité en date 

du 11 mars 2021 ;  

Considérant que le public a pu prendre connaissance du dossier et formuler ses observations selon les 

modalités suivantes :  

• mise à disposition d’un dossier en mairie ainsi qu’un registre d’observations,  

• affichage d’un avis sur les lieux d’affichage habituels, 

• publication de l’information de mise à disposition dans un journal local et sur le site Internet de la 

ville, 

Considérant qu’aucune observation du public n’a été consignée sur le registre mis à disposition du public,  

Considérant que quatre Personnes Publiques Associées ont transmis leur avis sur cette modification 

simplifiée : 

• avis favorable de la SPLA-IN en date du 28 janvier 2021 assorti d’une observation ; 

• avis favorable de la Chambre d'Agriculture de Région d'Ile-de-France en date du 4 février 2021 ; 

• avis favorable de la ville d'Evry-Courcouronnes en date du 8 février 2021;  



 

 

• avis favorable de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat en date du 22 février 2021. 

Considérant que le projet de modification simplifiée n° 3 du plan local d’urbanisme mis à la disposition du 

public a fait l’objet des modifications suivantes pour tenir compte des avis des personnes publiques associés :  

• dans le paragraphe "cas particulier" à l'article UI12 : ajustement de la règle spécifique où il est 

proposé une place de stationnement pour 800 m² de surface de plancher créée afin de minimiser 

l'impact de stationnement non nécessaire au profit d'espaces naturels conformément aux exigences 

de la DRIEA (Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-

de-France) ; 

Considérant que le projet de modification simplifiée n°3 du PLU tel qu’il est présenté au Conseil Municipal 

est prêt à être approuvé ; 

Entendu le rapport de Monsieur Roland DIMUR ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

TIRE le bilan de la mise à disposition du public qui a été menée selon les termes exposés ci-dessus.  

 

APPROUVE la modification simplifiée n°3 du PLU telle qu'annexée à la présente délibération. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 

 

DIT que : 

• la présente délibération sera affichée pendant un mois en Mairie et que mention de cet affichage sera 

insérée dans un journal diffusé dans le département, et qu'elle sera en outre publiée au recueil des 

actes administratifs de la commune, 

 

• le PLU ainsi modifié sera tenu à la disposition du public à la Mairie, aux jours et heures habituels 

d'ouverture, 

 

• la présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission en Préfecture et de 

l'accomplissement des mesures de publicité. 

 

Délibération n°08-08 du conseil municipal du 29 mars 2021 

8) Autorisation donnée à M. le Maire de déposer des autorisations d’urbanisme pour la 

réhabilitation de l'ancien centre technique sis rue de l'Eglantier 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-21 ;  

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le plan local d'urbanisme ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation ; 

Vu l'avis favorable de la commission cadre de vie, environnement urbain et commerces de proximité en date 

du 18 mars 2021 ; 

Considérant que la réhabilitation de l'ancien centre technique de l'Eglantier en garage associatif nécessite 

l'obtention d'une autorisation d’urbanisme,  

Entendu le rapport de Monsieur Philippe PERROT, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à LA MAJORITÉ 

(22 voix pour, 7 voix contre : Mme PETTAROS, M. PRUVOT, Mme AMICEL,  

Mme BAUD, M. COLLAS, M. HENRY, Mme THUEGAZ)  

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à déposer et à signer au nom de la commune les 

autorisations d'urbanisme nécessaires en vue de la réhabilitation d’une partie de l'ancien centre technique 

municipal de l'Eglantier en garage associatif. 



 

 

Délibération n°08-09 du conseil municipal du 29 mars 2021 

9) Autorisation donnée à M. le Maire de déposer des autorisations d’urbanisme pour la réfection 

du bâtiment "Magellan" sis 1 avenue du Bois de Place 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-21 ;  

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le plan local d'urbanisme ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation ; 

Vu l'avis favorable de la commission cadre de vie, environnement urbain et commerces de proximité en date 

du 18 mars 2021 ; 

Considérant que la réfection du bâtiment "Magellan" nécessite l'obtention d'une autorisation d’urbanisme ; 

Entendu le rapport de Monsieur Roland DIMUR ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à LA MAJORITÉ 

(22 voix pour, 7 voix contre : Mme PETTAROS, M. PRUVOT, Mme AMICEL,  

Mme BAUD, M. COLLAS, M. HENRY, Mme THUEGAZ)  

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à déposer et à signer au nom de la commune les 

autorisations d'urbanisme nécessaires pour la réfection du bâtiment "Magellan" sis 1 avenue du Bois de Place 

en vue d'y accueillir de nouveaux services municipaux. 

 

Délibération n°08-10 du conseil municipal du 29 mars 2021 

10) Convention de résidence entre la ville de Lisses et l’association « La communauté inavouable »  

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021, 

Considérant que la compagnie « La Communauté inavouable » développe ses activités dans le domaine de la 

création, de la diffusion, de la transmission et de la participation active des populations dans les processus de 

création, 

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui ne permet pas le lien avec l’autre et renforce 

l’isolement, la compagnie œuvrera pour renforcer le contact entre les Lissois, 

Considérant que la compagnie offrira aux Lissois des espaces singuliers pour penser et exister, se recentrer et 

ressentir, dans le respect du protocole sanitaire qui sera alors en vigueur, 

Considérant qu’afin de mener à bien ses diverses actions, une convention de résidence s’avère nécessaire,  

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE les termes de la convention de résidence entre la ville de Lisses et l’association « La 

communauté inavouable » ci-annexée.  

 

DIT que cette convention prendra effet à sa signature jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

FIXE le montant total du soutien financier apporté par la ville à l’association « La communauté inavouable » 

dans le cadre de sa résidence à 12 200 euros. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer ladite convention et tout document y 

afférant. 

 



 

 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits à l’article 6232 du budget des exercices 2021- 2022 de la 

commune. 

 

Délibération n°08-11 du conseil municipal du 29 mars 2021 

11) Convention d’engagement de service et d’habilitation informatique « Lieu d’Information » 

pour le RAMPE   

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'action sociale et des familles,  

Vu l’avis favorable de la commission du temps de l’enfant du 10 mars 2021, 

Considérant la proposition de la CAF de signer pour un an renouvelable par tacite reconduction, la 

convention d’engagement de service et d’habilitation informatique « Lieu d’Information », 

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE les termes de la Convention d’engagement de service et d’habilitation informatique « Lieu 

d’Information » proposée par la Caisse Nationale des Allocations Familiales. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention avec la Caisse 

d’Allocations Familiales, et tout document y afférant pour une durée d’un an renouvelable par tacite 

reconduction. 

 

DIT que les recettes correspondantes d’un montant initial estimé à 3 000 euros seront imputées à l’article 

7478 du budget de la commune. 

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre ampliation de la présente délibération à la CAF.  

 

Délibération n°08-12 du conseil municipal du 29 mars 2021 

12) Fête de Lisses – réévaluation du montant de remboursement des tickets forains 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° 10-20 en date du 31 mars 2009 fixant les tarifs des droits de place pour la fête de 

Lisses, 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du 16 mars 2021, 

Considérant qu’aucune réévaluation n’a été faite depuis 2009,  

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPLIQUE le tarif ci-dessous indiqué pour la valeur numéraire des tickets de la Fête de Lisses offerts aux 

écoliers et collégiens lissois et ayant valeur de contrepartie financière pour les forains : 

 

Tickets Valeur 2020 1,24 € 

Tickets Valeur 2021 1,50 € 

 

PRÉCISE que la dépense sera imputée sur l’article 6232 du budget de la commune. 

 

 



 

 

Délibération n°08-13 du conseil municipal du 29 mars 2021 

13) Fête de Lisses 2021 – Modification de la redevance d'occupation du domaine public pour les 

artisans forains  

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du 16 mars 2021, 

Considérant que la situation sanitaire et le respect des protocoles en vigueur impactent négativement la 

fréquentation de la Fête de Lisses, 

Considérant qu'il est nécessaire d’ajuster la redevance d'occupation du domaine public compte tenu de ce 

contexte,  

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE les tarifs ci-dessous pour les droits d’emplacements des manèges et des caravanes pour l'année 

2021 : 

 

DROITS DE PLACE 2021 

Manèges   

Cat. A Manèges « ados-adultes » 80 € 

Cat. B Manèges enfants 40 € 

Cat. C Mètre linéaire 4 € 

Caravane  18 € 

 

PREND ACTE que le règlement de la fête de Lisses applicable aux forains reste inchangé.  

 

DIT que la recette correspondante sera inscrite à l’article 70323 du budget de la commune.  

 

Délibération n°08-14 du conseil municipal du 29 mars 2021 

14) Modification de la carte scolaire 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’Education, notamment ses articles L.131-5 et L.212-7 ; 

Vu la délibération n°1.1.93 du 23 février 1993 modifiant les secteurs scolaires suite à la fermeture du groupe 

scolaire Prévert, 

Vu les délibérations n°12.09.02 du 12 décembre 2002 et n°05.06.05 du 17 novembre 2005 modifiant les 

secteurs scolaires, 

Vu les délibérations n°23-11 du 29 mars 2011 et n°27-06 du 13 décembre 2011 modifiant les périmètres 

scolaires, 

Vu la délibération n°31-11 du 27 juin 2018 modifiant les périmètres scolaires, 

Vu l’avis favorable de la commission du temps de l’enfant en date du 10 mars 2021, 

Entendu le rapport de Madame Estelle VACHER, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

RATTACHE les rues et les projets immobiliers, cités ci-dessous, aux groupes scolaires indiqués, à savoir : 

 

 



 

 

Groupe scolaire du Bellay : 

- Square Mantegna 

- Rue Michel Ange 

- Square Le Titien 

- Square le Corrège 

- Allée Giorgione (la section qui n’est pas encore affectée à l’école Du Bellay) 

- Rue de Paris (les numéros n’étant pas encore affectés à l’école Du Bellay) 

- Les habitations du projet immobilier Villa Licias (château d’eau) 

 

Groupe scolaire Mistral : 

- Allée du Destrier 

- Chemin de la Joute 

- Square des Tournois 

- Rue du Gantelet 

 

Groupe scolaire Corot : 

- Les habitations du projet immobilier « Essonne Habitat/Michelet » ; 

- Les habitations « Les belles allées » (opération Kaufman & Broad) dont la rue des Magnolias ; 

- Les habitations de la rue Jean Notta, nouvellement située dans le lotissement « Le Clos de 

l’Eglantier ». 

 

PRÉCISE que les dérogations demandées (pour motifs de fratries et poursuite de cycle) seront accordées 

aux familles qui souhaiteraient que leurs enfants demeurent sur leur école d’origine pour la rentrée 

2021/2022. 

 

Délibération n°08-15 du conseil municipal du 29 mars 2021 

15) Convention de mise à disposition des équipements sportifs pour le collège Rosa Luxemburg 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu la délibération n°7-10 du 25 septembre 2008 approuvant la convention et la fixation des tarifs avec le 

collège Rosa Luxemburg pour l’utilisation des équipements sportifs communaux, 

Vu la délibération n°2019-02-0022 du Conseil Départemental de l’Essonne portant sur la convention 

déterminant les conditions générales de mise à disposition au profit d’un EPLE d’une ou plusieurs 

installations sportives, 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021, 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Marc MORIN, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

APPROUVE les termes de la convention déterminant les conditions générales de mise à disposition au 

profit d’un EPLE d’une ou plusieurs installations sportives avec le Conseil départemental de l’Essonne et le 

collège Rosa Luxemburg annexée à la présente délibération. 

 

DIT que la convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2020. 

 

FIXE le tarif de participation aux frais de fonctionnement des équipements sportifs pour le collège Rosa 

Luxemburg à compter du 1er janvier 2020 à : 

• 7,20 € pour tous les équipements sportifs couverts (gymnases et salles omnisports) et extérieurs 

(stade). 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer ladite convention et tout document y 

afférant.  

 

DIT que les recettes seront inscrites à l’article 70323 du budget de la commune. 



 

 

Délibération n°08-16 du conseil municipal du 29 mars 2021 

16) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations sportives 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu la délibération n° 23-11 du 26 juin 2017 portant sur la politique sportive de la Ville de Lisses pour 

l'attribution des subventions de fonctionnement aux associations sportives ; 

Vu la délibération n°23-12 du 26 juin 2017 relative à la convention de mise à disposition de minibus au 

profit de l’association « Football Club Lissois », 

Vu les conventions d’objectifs et de moyens conclues avec chacune des associations sportives ; 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021 ; 

Considérant que les actions de ces associations sportives ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Marc MORIN ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

ATTRIBUE comme suit les subventions aux associations sportives pour l’année 2021 : 

 

Nom de l'association 
Subvention 

Fonctionnement 
2020 

Subvention  
Handisport  

2020 

Subvention 
Fonctionnement 

2021 

Subvention  
Handisport  

2021 

~ SPORT ~         

Apnée G’Lisses - - 1 000 € - 

AS du Collège Rosa Luxemburg 1 100 € - 1 100 € - 

AS Pétanque Lissoise 1 000 € - 250 € - 

Association Self Défense Lissoise 1 000 €  250 €  

Boxing Club Lissois 3 000 € - 3 000 € - 

Club de Badminton de Lisses 4 200 € - 3 300 € - 

Club de Karaté Lissois 2 100 € - 1 500 € 1 000 € 

Club Lissois d’Aïkido 800 € - - - 

Compagnie d'Arc de Lisses 200 € 1 000 € 1 000 € 500 € 

Dahu 91 (escalade) 1 000 € - 1 200 € - 

Esprit Boxe Lissois - - 4 600 € 500 € 

Fiesta Forma (zumba) 250 € - - - 

Football Club Lissois 17 550 € - 14 500 € 500 € 

Grapplisses Brazilian Jiu-Jitsu 250 € - 250 € - 

Gymnastique Sportive de Lisses 4 500 € - 5 700 € - 

Handball Club Lisses 9 700 € 1 800 € 8 000 € 2 500 € 

Heraklisses (musculation) 250 € - - - 

Les Consuls du Rugby 250 € - 250 € - 

Lisses Athlétic Club 16 000 € 1 000 € 15 000 € 1 000 € 

Lisses Cricket Club 1 800 € - 2 400 € - 

Lisses Foot 91 5 000 € - 4 000 € - 

Lisses Sport Judo 4 000 € - 5 000 € - 

Lisses Taekwondo 3 500 € - 2 500 € - 

Locomotive Fustal Club de Lisses 250 € - 1 000 € - 

Muay Thai Academy Lisses 1 000 € - 2 500 € - 



 

 

MMA Stratégie Lisses 91 1 000 € - - - 

Randos Lissoises 250 € - 250 € - 

Tennis Club de Lisses 3 400 € 100 € 2 400 € 500 € 

Volley Ball Lissois 500 € - 500 € - 

TOTAUX 82 850 € 3 900 € 81 450 € 6 500 € 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6574 du budget primitif 2021. 

 

DIT que la subvention accordée au Football Club Lissois sera réduite de 1 500 € en application de la 

délibération n°23-12 du 26 juin 2017 susvisée. 

 

DIT que le versement de ces subventions est subordonné, d’une part, à la transmission d’un dossier complet 

et, d’autre part, à la signature des conventions d’objectifs et de moyens et de mise à disposition des 

équipements. 

 

Délibération n°08-17 du conseil municipal du 29 mars 2021 

17) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations sportives - Aide à l'emploi d'éducateurs 

sportifs et contrats d'objectif 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu les délibérations n°9 du 14 septembre 2001 et n°13 du 27 mars 2003, fixant les modalités d'aide à 

l'emploi d'éducateurs sportifs et des contrats d'objectif ; 

Vu les conventions d’objectifs et de moyens conclues avec chacune des associations sportives ; 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021 ; 

Considérant que les actions de ces associations sportives ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Marc MORIN ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

ATTRIBUE comme suit les subventions aux associations sportives pour l’année 2021 au titre de l’aide à 

l’emploi d’éducateurs sportifs et des contrats d’objectifs : 

 

Nom de l'association 

ANNEE 2020 ANNEE 2021 

Aide à 
l’emploi 

d’éducateurs 
votée au CM 

Contrat 
d’objectifs 
 votée au 

CM 

Aide à 
l’emploi 

d’éducateurs 
Demande 

Contrat 
d’objectifs 
 Demande 

ASSOCIATION SELF DEFENSE LISSOISE    153 € 

BOXING CLUB LISSOIS  305 €  153 € 

CLUB DE BADMINTON DE LISSES  305 €  153 € 

CLUB DE KARATE LISSOIS  153 €  153 € 

CLUB LISSOIS D’AÏKIDO  153 €  0 € 

COMPAGNIE D'ARC DE LISSES  305 €  305 € 

DAHU 91 (Escalade)  305 €  305 € 

ESPRIT BOXE LISSOIS    610 € 

FIESTA FORMA (Zumba)  610 €  0 € 

FOOTBALL CLUB LISSOIS  763 €  763 € 

GRAPPLISSES BRAZILIAN JIU-JITSU  305 €  305 € 

GYMNASTIQUE SPORTIVE DE LISSES  610 €  457 € 



 

 

HANDBALL CLUB LISSES  610 € 180 € 610 € 

HERAKLISSES (Musculation)  610 €  0 € 

LISSES ATHLETIC CLUB  763 €  763 € 

LISSES CRICKET CLUB  305 €  305 € 

LISSES FOOT 91  457 €  457 € 

LISSES TAEKWONDO  305 €  153 € 

LOCOMOTIVE FUTSAL CLUB DE LISSES    153 € 

MMA STRATEGIE LISSES 91  153 €   

MUAY THAI ACADEMY LISSES    153 € 

RANDOS LISSOISES  457 €  305 € 

TENNIS CLUB DE LISSES 540 € 457 € 540 € 457 € 

TOTAL 540 € 7931 € 720 € 6713 € 

 

PRÉCISE que les subventions d’aide à l’emploi d’éducateurs sportifs et de contrats d’objectif sont versées 

selon les modalités prévues par les délibérations n°9 du 14 septembre 2001 et n°13 du 27 mars 2003. 

 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits aux comptes 6574 et 6745 du budget de l’exercice en cours. 

 

Délibération n°08-18 du conseil municipal du 29 mars 2021 

18) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations sportives - Aide à la pratique sportive pour 

les jeunes de moins de 17 ans – « dispositif coup de pouce » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu la délibération n°31-02 du 19 juin 2012 instituant une aide à la pratique sportive pour les jeunes de moins 

de 17 ans ; 

Vu la délibération n°29-01 du 9 avril 2018 relative à la modification des tranches de quotient familial pour 

l’aide à la pratique sportive, culturelle et jeunesse pour les jeunes de moins de 17 ans ; 

Vu les conventions d’objectifs et de moyens conclues avec chacune des associations sportives ; 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021 ; 

Considérant que les actions de ces associations sportives ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Marc MORIN ; 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

FIXE comme suit les plafonds des subventions aux associations sportives au titre de l’aide à la pratique 

sportive des jeunes pour l’année 2021 : 

 



 

 

ANNÉE 2021

Nom de l'association
Subvention 

prévisionnelle

Apnée G'Lisses 100 €

AS Collège Rosa Luxemburg 50 €

Boxing Club Lissois 1 500 €

Club de Badminton de Lisses 700 €

Club de Karaté Lissois 1 000 €

Club Lissois d'Aïkido 50 €

Compagnie d'Arc de Lisses 400 €

Dahu 91 200 €

Ecole Nationale de Traceurs 500 €

Esprit Boxe Lissois 3 000 €

Fiesta Forma 100 €

Football Club Lissois 6 000 €

Gymnastique Sportive de Lisses 5 000 €

Handball Club Lisses 1 300 €

Heraklisses 100 €

Lisses Athlétic Club 1 200 €

Lisses Cricket Club 50 €

Lisses Foot 91 1 000 €

Lisses Sport Judo 2 500 €

Lisses Taekwondo 1 500 €

MMA Stratégie Lisses 91 0 €

Muay Thai Academy Lisses 1 500 €

Paintball Family 0 €

Tennis Club de Lisses 2 200 €

Volley Ball Lissois 50 €

TOTAL 30 000 €  
 

 

DIT que les subventions seront versées aux associations bénéficiaires sur présentation des justificatifs 

adéquats dans les limites fixées ci-avant. 

 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au compte 6574 du budget de l’exercice en cours. 

 

Délibération n°08-19 du conseil municipal du 29 mars 2021 

19) Subvention exceptionnelle – Aide COVID-19 pour les associations sportives 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu le décret n° 2021-248 du 4 mars 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et   n° 

2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 

covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu les conventions d’objectifs et de moyens conclues avec les associations sportives ; 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales en date du 16 mars 2021 ; 

Considérant que la crise sanitaire a impacté sensiblement certaines associations sportives notamment dans la 

perte de recettes liées à leurs activités ;  

Considérant que les actions de ces associations ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Monsieur Jean-Marc MORIN ; 

 

 



 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

DECIDE d’attribuer des subventions exceptionnelles au titre de la crise sanitaire, selon les critères suivants : 

baisse du nombre d’adhérents, annulation de manifestation et salariés pour les associations sportives qui en 

feront la demande. 

 

DIT que les subventions dont le montant sera fixé par une délibération ultérieure seront versées aux 

associations bénéficiaires sur présentation des justificatifs adéquats dans le respect des critères fixées ci-

avant. 

 

DIT que le versement de cette subvention est subordonné à la signature des conventions d’objectifs et de 

moyens et de mise à disposition des équipements. 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6745 du budget primitif 2021. 

 

Délibération n°08-20 du conseil municipal du 29 mars 2021 

20) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations culturelles 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1611-4 et L.2313-1 (alinéa 2), 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901, 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption, 

Vu l'avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du mardi 16 mars 2021, 

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (26 voix) 

M. DIMUR, M. MORIN, pouvoir Mme VARIN ne participant ni au débat, ni au vote  

en raison de leur engagement dans l’une des associations concernées 

 

ATTRIBUE les subventions suivantes aux associations culturelles pour l’année 2021 : 

 

Nom de l'association 
ANNÉE 2020 

(rappel) 
   ANNÉE  2021 

 

Association St Germain 2 000€ 3 700€ 

Pep's Harmony 0€ 600€ 

Amis de Tuili 4000€ 0€ 

Association des Familles 2 500€ 2 500€ + 676 € 

Club de l’Espérance 6 000€ 0€ 

FNACA 260€  260€ 

Lisses Tarot 382€ 382€ 

Amicale des Sapeurs Pompiers 600€ 600€ 

Anciens combattants harkis 260€ 260€ 

Les Plumes de Lisses 0€ 600€ 

T O T A UX 16 002€ 9 578€ 

 



 

 

DIT qu’en outre, l’association des familles bénéficiera d’une subvention exceptionnelle de 676 € 

correspondant aux frais avancés pour les fournitures nécessaires à la confection des masques fabriqués 

durant la crise sanitaire. 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus aux articles 6574 et 6745 du budget de l’exercice en cours. 

 

Délibération n°08-21 du conseil municipal du 29 mars 2021 

21) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations culturelles - Aide à la pratique culturelle 

pour les jeunes de moins de 17 ans – « dispositif coup de pouce » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu la délibération n°39-27 du 25 juin 2013 instituant une aide à la pratique des activités culturelles pour les 

jeunes de moins de 17 ans ; 

Vu la délibération n°29-01 du 9 avril 2018 relative à la modification des tranches de quotient familial pour 

l’aide à la pratique sportive, culturelle et jeunesse pour les jeunes de moins de 17 ans (Dispositif Coup 

D’pouce) ; 

Vu la convention d’objectifs et de moyens conclue avec l’association des familles ; 

Considérant que les actions de cette association ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Madame Brigitte BOISSÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (26 voix) 

M. DIMUR ne participant ni au débat, ni au vote  

en raison de son engagement dans l’ association concernée 

 

FIXE comme suit les plafonds des subventions aux associations culturelles au titre de l’aide à la pratique des 

activités culturelles des jeunes pour l’année 2021 : 

 

Nom de l'association 
ANNEE  2021 

Subvention prévisionnelle 

Association des familles 600 € 

 

DIT que les subventions seront versées aux associations bénéficiaires sur présentation des justificatifs 

adéquats dans les limites fixées ci-avant. 

 

DIT que la dépense correspondante sera imputée à l’article 6574 du budget de l’exercice en cours.  

 

Délibération n°08-22 du conseil municipal du 29 mars 2021 

22) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations jeunesse  

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-4 et L.2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu les dossiers de demande de subvention présentés par les associations concernées, 



 

 

Vu l’avis favorable de la commission temps de l’enfant en date du 10 mars 2021 ; 

Considérant que ces associations jeunesse ont un caractère d’intérêt général ; 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

ATTRIBUE comme suit les subventions aux associations jeunesse pour 2021 : 

 

Nom de l’association 
Année 2020 

(pour mémoire) 
Année 2021 

JAD 1 500 € 1 500 € 

LIBRE STYLE 3 000 € 3 000 € 

SCOUTS de FRANCE 700 € 700 € 

DANCE WITH ROSA 1 600 € 1 600 € 

TOTAUX 6 800 € 6 800 € 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6574 du budget de l’exercice en cours. 

 

Délibération n°08-23 du conseil municipal du 29 mars 2021 

23) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations jeunesse – Aide à la pratique d’une activité 

jeunesse pour les jeunes de moins de 17 ans – « dispositif coup de pouce » 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu la délibération n°5-34 du 23 septembre 2014 modifiée par la délibération n°19-13 du 5 décembre 2016 

instituant une aide à la pratique d’activités proposées par les associations pour les jeunes de moins de 17 

ans ; 

Vu la délibération n°29-01 du 9 avril 2018 relative à la modification des tranches de quotient familial pour 

l’aide à la pratique sportive, culturelle et jeunesse pour les jeunes de moins de 17 ans ; 

Vu les conventions d’objectifs et de moyens signées avec les associations concernées ; 

Vu l’avis favorable de la commission temps de l’enfant en date du 10 mars 2021, 

Considérant que ces associations Jeunesse ont un caractère d’intérêt général, 

Entendu le rapport de Madame Sabine RANGUÉ, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

FIXE comme suit le plafond de subventions aux associations Jeunesse pour l’année 2021 au titre du 

dispositif Coup D’Pouce Jeunesse : 

 

Associations Jeunesse Nombre de jeunes lissois 
Aide maximum de la 

ville pour 1 jeune 
Plafond de subvention 

JAD  5 79,00 €   395,00 € 

LIBRE STYLE 15 79,00 € 1 185,00 € 

SCOUTS et GUIDES de 

FRANCE 
5 79,00 € 395,00 € 



 

 

DANCE WITH ROSA 15 79,00 € 1 185,00 € 

TOTAL 40 79,00 € 3 160,00 € 

 

DIT que les subventions seront versées aux associations bénéficiaires sur présentation des justificatifs 

adéquats dans les limites fixées ci-avant. 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6574 du budget de l’exercice en cours. 

 

Délibération n°08-24 du conseil municipal du 29 mars 2021 

24) Subventions de fonctionnement 2021 – associations – coopératives scolaires  

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu l’avis favorable de la commission du temps de l’enfant en date du 10 mars 2021 ; 

Entendu le rapport de Madame Estelle VACHER ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (28 voix) 

 

ATTRIBUE comme suit les subventions aux associations et coopératives scolaires pour l’année 2021 : 

 

Nom de l’association 
Année 2020 

(pour 
mémoire) 

ANNEE 2021 

Règle d'attribution de la 
subvention  

MOTIVATION 
DE LA SUBVENTION 

Proposition 

F.C.P.E. 216 € 
27 €/siège 

11 postes (8 en 2020) 
 

297 € 

AMI affiliation UNAAPE 189 € 
6 postes (7 en 2020) 

162 € 

MISTRAL  -  Maternelle 2 200 € 

550 € par classe 

4 classes 2 200 € 

DU BELLAY  -  Maternelle 2 200 € 4 classes 2 200 € 

COROT  -  Maternelle 2 200 € 4 classes 2 200 € 

MISTRAL - Elémentaire (197 élèves) 394 € 
2.00 € par élève 

(chiffres prévisionnels) 

176 élèves 352 € 

DU BELLAY - Elémentaire (198 élèves) 396 € 186  élèves 372 €  

COROT - Elémentaire (223 élèves) 446 € 215  élèves 430 € 

TOTAL pour 2020 8 241 € Soit total pour 2021 
 

8 213 € 

 

ATTRIBUE comme suit la subvention de la commune à la caisse des écoles pour l’année 2021 : 

 

organisme public  
-657361- 

ANNÉE  2020 
(pour mémoire) 

ANNÉE 2021 

Caisse des Écoles 30 000 € 30 000 € 

 

 

DIT que le montant de la participation de la Municipalité concernant les écoles élémentaires sera réajusté en 

fonction du nombre exact d’élèves constaté à la rentrée scolaire 2021/2022. 

 



 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus aux articles 6574 et 657361 du budget primitif 2021. 

 

Délibération n°08-25 du conseil municipal du 29 mars 2021 

25)  Subventions de fonctionnement 2021 – associations sociales et CCAS 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu l’avis favorable de la commission cohésion et animation territoriales du 16 mars 2021 ; 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

ATTRIBUE comme suit les subventions aux associations sociales pour l’année 2021 : 

 

Nom de l'association 
ANNÉE  2020 

(pour mémoire) 

 

ANNEE 2021 

 

Secours populaire 2 240 € 2 240 € 

SNL 700 € 700 € 

Les restaurants du Cœur  600 € 700 € 

Secours catholique 500 € 500 € 

CLIC 5 964 € 5 668 € 

GIP/FSL 1 125 € 1 111,80 € 

TOTAUX 11 129 € 10 919,80 € 

 

FIXE comme suit la subvention de la commune au CCAS pour l’année 2021 : 

 

Etablissement public  
ANNÉE  2020 

(pour mémoire) 

 

ANNEE 2021 

 

C.C.A.S (Centre 

Communal d’Action 

Sociale) 

132 000 € 132 000 € 

C.C.A.S (Centre 

Communal d’Action 

Sociale) - part ASAMD 

18 000 € 18 000 € 

TOTAUX 150 000 € 150 000 € 

 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus aux articles 6574, 6281 et 657362 du budget primitif 2021. 

 

 

 

 

 

 



 

 

Délibération n°08-26 du conseil municipal du 29 mars 2021 

26) Subventions de fonctionnement 2021 – Associations diverses 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et  

L. 2313-1 (alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 16 modifiant 

l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi n° 93-123 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption ; 

Vu la convention d’objectifs et de moyens conclue avec l’amicale du personnel ; 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (28 voix) 

Mme PETTAROS ne participant ni au débat, ni au vote  

en raison de son engagement dans l’une des associations concernées 

 

ATTRIBUE les subventions de fonctionnement suivantes au titre de l’année 2021 :  

 

Nom de l'association 
ANNÉE  2020 

(pour mémoire) 
ANNÉE 2021  

Amicale du Personnel 41 400 € 10 000 € 

Amicale des Chasseurs et 
Propriétaires de Lisses 

1 000 € 
 

0 € 

T O T A UX 42 400 € 
 

10 000 € 
 

 

 

DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6574 du budget primitif 2021. 

 

Délibération n°08-27 du conseil municipal du 29 mars 2021 

27) Débat d’Orientations Budgétaires 2021 : actualisation des données 

 

Rapport introductif : 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux 

mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 

envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil 

municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ainsi, une délibération sur le budget 

non précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et aurait pour conséquence la nullité du budget. 

 

Le débat sur les orientations budgétaires 2021 s’est tenu lors de la séance du Conseil municipal du 1er février 

dernier. Le vote du budget primitif 2021 était initialement prévu le 29 mars 2021. 

 

Toutefois, ne disposant pas de données financières primordiales à la construction du budget primitif (bases 

d’imposition, contribution au Fonds de Solidarité des communes de la Région Ile de France « FSRIF »…), le 

vote du budget est repoussé à la date du 12 avril prochain. 

 

Afin de respecter le délai réglementaire de deux mois entre la tenue du débat d’orientations budgétaires et le 

vote du budget, il est proposé d’actualiser les données présentées lors de la séance du 1er février dernier qui 

le nécessitent. 



 

 

Pour mémoire, le document structurait le débat en deux parties :  

 

- le contexte économique et financier ainsi que les principales dispositions de la Loi de Finances pour 

2021 (LF 2021) et ses conséquences sur les budgets locaux (I). 

 

- la présentation des orientations de la collectivité avec notamment les grands postes budgétaires du 

futur budget primitif 2021, les taux de fiscalité locale, le niveau d’endettement et le Plan Pluriannuel 

prévisionnel des Investissements-PPI (II). 

 

I/ Actualisation du contexte économique et financier dans lequel sera voté le budget primitif 2021 :  

 

A-Aperçu de l’environnement macro-économique :  

 

 
Le PIB en France a chuté de 8,2 % en 2020. Au total, la contraction de l’activité a été un peu moins 

prononcée que ce qui était prévu en décembre, même si elle demeure d’ampleur historique.  

L’effet du deuxième confinement sur l’activité a été moindre qu’attendu en raison de mesures plus ciblées et 

d’une meilleure capacité d’adaptation de l’économie à la situation sanitaire.  

Sous l’hypothèse que le premier semestre resterait en moyenne marqué par des restrictions sanitaires, 

l’activité se maintiendrait sur la première partie de l’année 2021. Puis l’activité économique se redresserait 

nettement à partir du second semestre 2021, dès lors que la progression de la vaccination permettrait la levée 

progressive des restrictions sanitaires, entraînant un rebond de la consommation des ménages.  

 

Sur l’ensemble de l’année 2021, le PIB progresserait de 5,5 %. Le rebond se prolongerait en 2022, avec 

une croissance toujours très vigoureuse, d’environ 4 %, et le niveau d’activité pré-Covid serait de nouveau 

atteint d’ici le milieu de l’année.  

 

Le rebond attendu de la consommation des ménages apparaît d’autant plus probable que leur revenu a été 

globalement préservé pendant la crise, grâce, à la fois, aux amortisseurs publics et à une résistance notable 

du marché du travail.  

 

La dégradation de l’emploi serait en effet nettement moins prononcée qu’attendu dans la projection de 

décembre, l’ajustement au choc d’activité s’étant fait davantage que prévu par le nombre d’heures travaillées 

plutôt que par les effectifs.  

Le chômage resterait significativement inférieur à 10 % au cours de 2021, avant de diminuer de nouveau 

ensuite, au-dessous de 9 %. 

 

L’inflation serait assez volatile en 2021, évoluant en glissement annuel entre 0,5 % et 1,5 %, mais 

resterait très modérée autour de 1 % en moyenne.  

 

La prolongation des mesures d’urgence du fait du maintien des restrictions sanitaires et la montée en charge 

du plan de relance conduiraient à un déficit public qui resterait élevé en 2021 à – 7 % du PIB après s’être 

fortement dégradé entre 2019 et 2020 (à – 8 % du PIB en 2020 dans la projection de la Banque de France). 

L’Insee publiera la première notification du déficit et de la dette publics 2020 le 26 mars 2021.  



 

 

Cette projection est construite sur un scénario de maintien des mesures de restrictions sanitaires et donc des 

mesures de soutien associées pour maîtriser la propagation de l’épidémie au cours du premier semestre 2021.  

Le déficit se réduirait ensuite progressivement à la faveur du retour de la croissance, de la fin de mesures 

exceptionnelles et du versement des fonds européens, à un niveau autour de – 4 % du PIB en fin d’horizon de 

prévision, malgré la poursuite du plan de relance.  

 

En l’absence de mesures de consolidation budgétaire, le déficit public resterait donc supérieur à celui prévu 

avant la crise sanitaire ainsi qu’au déficit public stabilisant le ratio de dette.  

Sous ces hypothèses, le ratio de dette continuerait à augmenter après le niveau élevé atteint en 2020 (113 

% du PIB dans les projections précédentes), jusqu’à un peu au-dessus de 115 % du PIB en 2023. 

 

Cette projection est sujette à plusieurs facteurs d’incertitudes tant sanitaires que macroéconomiques et reste 

particulièrement liée à l’évolution de la situation sanitaire en France et dans le monde, qui pourrait jouer à la 

hausse comme à la baisse.  

Des aléas macroéconomiques peuvent affecter cette projection dans un sens plus défavorable, mais 

aussi plus favorable.  

D’un côté, des tensions sur la situation financière des entreprises, qui se sont substantiellement endettées 

pendant la crise sanitaire pour couvrir leurs besoins en trésorerie, pourraient freiner leurs dépenses 

d’investissement ou leurs embauches.  

À l’inverse, à court terme, la croissance au premier trimestre pourrait être un peu plus forte que projetée au 

moment de la finalisation de cette prévision, au vu des indicateurs les plus récents, par exemple de 

production industrielle de janvier.  

Ensuite, l’ampleur de la consommation du surplus d’épargne d’abord accumulé par les ménages 

pourrait être plus importante et son rythme plus rapide. 

 

Au plan international, les mesures de relance annoncées par l’administration américaine, non prises en 

compte dans cette projection, seraient de nature à stimuler la demande mondiale et la confiance, même si leur 

effet direct sur la France resterait probablement limité en comparaison de l’effet important aux États-Unis 

mêmes.  

 

Par ailleurs, le contexte macroéconomique général semble plutôt de nature à limiter le dynamisme des prix et 

cela risquerait d’être encore plus le cas si la croissance décevait.  

À l’inverse, l’inflation pourrait se redresser plus franchement à mesure que la situation macroéconomique 

s’améliorerait, en particulier si les surcoûts occasionnés par les mesures sanitaires s’avéraient plus durables, 

si la forte hausse récente des prix d’un certain nombre de matières premières et de produits tels que les semi-

conducteurs se poursuivait et si certains secteurs, au moment du rebond, devaient et pouvaient rétablir leur 

profitabilité. 

 

Source : Banque de France / Projections macro-économiques France / mars 2021 

 

II/ Rappel des orientations retenues par la Municipalité pour l’exercice 2021 à travers une 

présentation des grands postes budgétaires et du P.P.I prévisionnel actualisés : 

 

« la transition écologique et sociale doit être le fil conducteur de l’action municipale » 

 

La première des priorités est l’éducation. « Elle se traduit par nos actions, de la petite enfance à l’entrée 

dans la vie adulte ». 

 

La seconde des priorités est de « maintenir une qualité de vie pour toutes les générations, à travers les 

associations et par la création d’un cadre de vie agréable et convivial marqué par le Développement 

durable ».  

A cette seconde priorité est associée « la nécessité de sécurité à laquelle ont droit tous les Lissois ».  

 

La troisième des priorités est de « continuer à maîtriser les coûts dans un environnement économique et 

financier de plus en plus incertain ».  

 

En 2021, les ménages continuent à bénéficier d’une fiscalité favorable. 

 

Lors de la séance du 1er février 2021, des premières estimations budgétaires ont été présentées. Ci-dessous, 

une réactualisation des crédits avec argumentaire est proposée. 



 

 

 

A-Dépenses et recettes de fonctionnement : actualisation 

 

BUDGET PRIMITIF 2021 

Chapitre Libellé Montant en € Argumentaire 

Dépenses de fonctionnement   

011 Charges à caractère général 3 630 000,00 € Ajustements en cours liés au 

contexte sanitaire (annulations 

de prestations, augmentation 

des produits d’hygiène…) 

012 Charges de personnel 8 500 000,00 € -Prise en compte des PEC 

(évaluation en brut) 

014 Atténuations de produits 165 000,00 € -FSRIF (contribution non 

notifiée à ce jour) 

-Reversement de la taxe de 

séjour à l’office de tourisme 

GPS-SES 

65 Autres charges gestion courante 520 000,00 €  

66 Charges financières 20 000,00 €  

67 Charges exceptionnelles 47 000,00 € -Subventions aux associations 

sportives « COVID » (10 000 

€) 

-Remboursements aux 

administrés de diverses 

prestations municipales 

annulées suite à l’épidémie 

(12 000 €) 

68 Dotat° amortissements et prov°. 80 000,00 € -Provisions 

023 Virement à la sect° d’investis. 110 000,00 € -Autofinancement 

042 Opérations d’ordre entre sections 1 390 000,00 €  

TOTAL DES DÉPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 

 

14 462 000,00 €  

    

Recettes de fonctionnement   

013 Atténuations de charges 100 000,00 €  

70 Produits des services… 900 000,00 € -Perte de recettes suite au 

contexte sanitaire 

73 Impôts et taxes 12 010 000,00 € -Bases d’imposition non 

notifiées : estimation sur la 

moyenne d’évolution des 

bases de N-1/N-2 pour le 

moment 

-Perte de la taxe de séjour au 

profit de l’office de tourisme 

GPS-SES 

74 Dotations, subventions et partic. 1 090 000,00 € -Ajout des subventions PEC 

75 Autres produits gestion courante 52 000,00 € -Loyers dont celui du nouveau 

médecin 

76/77 Produits financiers et exceptionnels 50 000,00 € -Remboursements des 

assurances pour sinistres 

78 Reprises sur amort. et provisions 58 000,00 € -Reprises sur provisions 

042 Opérations d’ordre entre sections 202 000,00 € -Travaux en régie 

 

TOTAL DES RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 

 

14 462 000,00 €  

 

 



 

 

B-Dépenses et recettes d’investissement : actualisation 

 

 

BUDGET PRIMITIF 2021 

Chapitre Libellé Montant en € Argumentaire 

Dépenses d’investissement   

20 Immobilisations incorporelles  330 071,00 €  

204 Subv d’équipement versées 7 010,00 €  

21 Immobilisations corporelles 3 877 770,00 € -Acquisition de terrain par 

droit de préemption 

(1 024 000 €) 

10 Dotat°, fonds divers et réserves 30 000,00 € -Remboursement de taxe 

d’aménagement 

16 Emprunts et dettes assimilées 105 000,00 €  

040 Opérations d’ordre entre sections 202 100,00 € -Travaux en régie (200 000 

€) 

041 Opérations patrimoniales 696 000,00 € -Opérations comptables 

avec la trésorerie 

TOTAL DES DÉPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

 

5 247 951,00 €  

    

Recettes d’investissement   

10 Dotat°, fonds divers et réserves 500 000,00 €  

13 Subventions d investissement 137 314,00 €  

16 Emprunts et dettes assimilées 2 414 637,00 € -Emprunt d’équilibre 

021 Virement de la section de fonct. 110 000,00 € -Autofinancement 

040 Opérations d’ordre entre sections 1 390 000,00 €  

041 Opérations patrimoniales 696 000,00 € Opérations comptables avec 

la trésorerie 

TOTAL DES RECETTES 

D’INVESTISSEMENT 

5 247 951,00 €  

 



 

 

L’actualisation du PPI prend en considération l’acquisition d’une parcelle en entrée de ville pour un projet 

d’intérêt général pour un montant de 1 024 000 €.  

 

Rapport sur les orientations budgétaires de l’exercice 2021 du 1er février 2021 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux 

mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 

envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil 

municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ainsi, une délibération sur le budget 

non précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et aurait pour conséquence la nullité du budget. 

 

Pour mémoire, l’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRE) a par ailleurs créé de nouvelles obligations relatives à la présentation et à l’élaboration 

des budgets locaux. En l’espèce, le rapport préparatoire sur les orientations budgétaires doit être adressé au 

Président de l’intercommunalité dont la commune est membre ; il doit également présenter les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 

A travers ces obligations, le législateur permet à l’exécutif local de présenter, en séance publique, les grandes 

orientations budgétaires et financières de la collectivité. Le débat d’orientations budgétaires représente une 

étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et des 

administrés et favorise la démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions 

sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote du budget 

primitif. 

 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et lisibles, le rapport sur les 

orientations budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur le site internet de la collectivité, dans un délai 

d’un mois après son adoption. 

 

Le rapport présente comme à son habitude : 

 

- des données sur le contexte budgétaire : environnement économique et financier, orientations 

budgétaires de l’État concernant notamment le secteur public local et les impacts sur les collectivités 

territoriales… 

- une analyse de la situation financière de la collectivité : évolution prévisionnelle des postes 

budgétaires, fiscalité, endettement ainsi que la programmation pluriannuelle des investissements 

pour l’année en cours et les suivantes. 

 

Le présent document structure le débat en deux parties :  

 

- le contexte économique et financier ainsi que les principales dispositions de la Loi de Finances pour 

2021 (LF 2021) et ses conséquences sur les budgets locaux (I). 

- la présentation des orientations de la collectivité avec notamment les grands postes budgétaires du 

futur budget primitif 2021, les taux de fiscalité locale, le niveau d’endettement et le Plan Pluriannuel 

prévisionnel des Investissements-PPI (II). 

 

La LF 2021 s’inscrit dans le contexte de la crise sanitaire et économique liée à la COVID-19. Elle est 

annoncée comme une loi de « rupture et d’exception » : elle entérine une explosion de la dette publique 

et amorce un plan de relance de 100 Mds d’€. 

 

I/ Présentation du contexte économique et financier dans lequel sera voté le budget primitif 2021 :  

 

A-Aperçu de l’environnement macro-économique :  

 

1-Des dépenses publiques de plus en plus contraintes :  

 

En 2020, le PIB a chuté de plus de 11%. Les baisses enregistrées aux 1er et 2ème trimestre ne seront pas 

compensées par la hausse du 3ème trimestre sachant que le 4ème trimestre va enregistrer les effets du 

reconfinement du 30 octobre dernier. 

 



 

 

 
Les prévisions de croissance sont marquées par une grande instabilité compte tenu de la situation 

sanitaire. La France enregistre une chute plus importante que la moyenne de la zone euro en 2019 mais 

bénéficierait d’un regain de croissance plus important en 2021… 

 

Les prévisions pour 2021 sont très aléatoires car elles dépendront fortement du rythme de propagation du 

virus, des moyens sanitaires d’y faire face (vaccins notamment), de la capacité de résilience de l’économie 

française face à la deuxième vague et probable troisième vague et bien sûr des mesures de soutien mises en 

place par l’Etat. 

 

 
 

L’inflation serait elle aussi moins forte qu’envisagée puisqu’elle serait de + 0,5 % en 2020 selon les 

dernières prévisions gouvernementales et de + 0,7 % en 2021. Concernant le taux de chômage, il 

passerait de 7,1 % à 9,7 %.  

 

2- Les finances publiques :  

 

L’essentiel du déficit public est porté par l’Etat (en 2020, il représente 7,6 % sur un déficit total d’un 

peu plus de 10 %). Pour votre information, les collectivités territoriales entrent dans la catégorie des APUL 

(Administrations PUbliques Locales). 

 

Alors que la France peinait à respecter la trajectoire de réduction du déficit public, l’effondrement de 

l’économie et les mesures de soutien prises par l’Etat se traduisent par une explosion du déficit prévisionnel 

2020 qui s’établirait autour de - 10% du PIB et serait ramené à 6,7 % en 2021. Bien entendu les effets de la 

« deuxième vague » ne sont pas pris en compte dans ces chiffres. Revenir à un déficit de - 3 % (critère 

réglementaire au sens de Maastricht) est illusoire pour les 3 ou 4 années à venir… 

 

Actualisation au 19/01/2021 : Le déficit public 2020 serait de – 11,3 % du PIB et le prévisionnel 2021 

serait ramené à 8,5 %. Les prévisions se sont détériorées depuis la présentation du Projet de Loi de 

Finances qui mentionnait un déficit public pour l’Etat d’un montant de – 152,8 Mds d’€. La LF 2021 

actualise le déficit à – 173,3 Mds d’€ (soit + 20,5 Mds d’€)… 



 

 

 
 

 
En 2019, le montant total de la dette publique s’établissait à 2438,5 Mds d’€ et fin août 2020 à 2638,3 

Mds d’€. L’objectif d’une décrue de 2,5 points en 3 ans de la dette publique a été balayé par la mise en 

œuvre du plan de relance de 100 Mds d’€ ainsi que par les moindres recettes fiscales de 2020.  

 

La dépense publique hors crédits d’impôts progresserait de 6,3 % en volume en 2020 et de 0,4% en 

2021, s’écartant des projections de la loi Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) pour les 

années 2018 à 2022. 



 

 

 
 

 

Point sur les contrats « CAHORS » issus de la LPFP pour les années 2018 à 2022 :  

 
Pour votre information, concernant la norme de progression des dépenses de fonctionnement à 1,2%, 

l’objectif a été tenu avec + 0,3 % en 2018 et 1,2 % en 2019 pour l’ensemble des collectivités et de -0,2 % 

puis 0,8 % pour les 322 assujetties (14 collectivités ont été sanctionnées en 2018). Concernant, la norme de 

désendettement, le résultat n’a pas été tenu… 

 

D’après des experts financiers, l’avenir de ces contrats s’est éteint depuis leur suspension intervenue 

lors du vote de la 1ère loi de finances rectificative du 23 mars 2020. Il faudra certainement attendre les 

prochaines élections présidentielles afin de savoir s’ils seront remis en place ou sur une forme 

différente…. 17 collectivités seraient matériellement sanctionnables au titre de 2019. 

 

La hausse de la dépense en 2020 s’explique essentiellement par les mesures d’urgence et de soutien à 

l’économie face à la crise sanitaire dont le niveau s’élève à 64,5 milliards d’euros en 2020 (pour mémoire, 



 

 

le dernier record était en 2013 avec 56,5 milliards d’euros). La moindre croissance en 2021 serait liée au 

contre coup des mesures de soutien et d’urgence en 2020, même si le plan de relance devrait mobiliser 37,4 

milliards d’euros pour sa première année de mise en œuvre. 

 

Les prévisions du Gouvernement en ce qui concerne les dépenses des administrations publiques locales font 

apparaître les éléments suivants : une évolution des dépenses hors investissement marquée par la crise 

sanitaire, la progression serait faible en 2020 (+ 0,8 %) avant de connaître un rattrapage en 2021 (+ 1,9 %). 

En investissement, l’année 2020 est elle aussi marquée par une nette diminution des volumes (- 5,8 %), c’est 

la traduction des effets conjugués de l’année électorale et des conséquences de la COVID-19 après une année 

2019 caractérisée par une forte augmentation. Les dépenses de fonctionnement ont connu une évolution 

maîtrisée en 2019 (+ 1,5 %). En 2020 et 2021, les dépenses de fonctionnement progresseraient de 1,2 %, en 

ligne avec la LPFP). 

 

 
B-Le plan de relance :  

 

 
 

L’enveloppe financière des 3 axes a été fixée comme suit :  

-écologie : 30,2 Mds d’€ 

-compétitivité des entreprises : 34,8 Mds d’€ 

-cohésion sociale : 35 Mds d’€ 

 

Sur l’axe « écologie », les collectivités territoriales seront concernées notamment par la rénovation 

énergétique des bâtiments publics, la rénovation thermique des habitations des personnes privées en 

partenariat avec l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat et la Communauté d’agglomération, la 

réhabilitation des logements sociaux en lien avec les bailleurs sociaux, la biodiversité (tri des déchets, 

friches…). 

 



 

 

C-Les principales dispositions de la Loi de finances pour 2021 (LF 2021) et ses 

conséquences sur les budgets locaux :  

 

1-Les concours financiers de l’État :  

 

Le montant des concours financiers de l’Etat pour 2021 est fixé à 51,9 Mds d’euros. Il comprend les 

prélèvements sur recettes de l’État ainsi que les crédits de la mission RCT (Relations avec les Collectivités 

Territoriales). 

Il est important de rappeler que de ce montant, il s’en déduit un recours aux variables d’ajustement 

pour un montant de 50 millions d’euros. 

 

 
Pour mémoire, en 2020, l’ensemble constitué par les concours financiers de l’Etat s’élevait à 49,5 Md€, 

contre 48,8 Md€ en 2019.  

 

Comme rappelé, ci-dessus, la hausse globale des concours financiers masque d’autres évolutions à l’intérieur 

de l’enveloppe, en particulier la poursuite des baisses réalisées au titre du mécanisme des variables 

d’ajustement. 

Or, au sein de cette enveloppe, certains concours financiers sont en hausse, en raison de l’adoption de 

mesures nouvelles ou de l’évolution spontanée de leur montant. Pour compenser ces hausses et garantir le 

respect du plafond global, plusieurs dotations sont ajustées à la baisse et jouent donc le rôle de 

variables d’ajustement (- 50 millions d’euros en 2021).  

 

L’année dernière, les variables d’ajustement représentaient un montant de 120 millions d’euros. La relative 

clémence pour 2021 est finalement liée à l’épuisement progressif de ces variables… De ce fait, l’Etat en 

créée des nouvelles et il faudra être attentif à ce que des compensations de l’Etat à l’euro près (comme 

celle liée à la TH) ne deviennent pas à terme une variable d’ajustement... 

 

2- Les dotations et mécanismes de péréquation :  

 

a- la Dotation Globale de Fonctionnement : (DGF) 

 

L’enveloppe totale de la DGF du bloc communal (communes et EPCI) est considérée comme stable, 

soit un montant de 18,5 Mds d’euros pour 2021 (18,3 Mds d’euros en 2020).  

 



 

 

 
 

Attention pour rappel et de la même manière qu’en 2018, 2019 et 2020, la stabilisation de la DGF ne 

concerne que le montant global de l’enveloppe, mais pas les montants individuels de DGF attribués à 

chaque collectivité.  

Ainsi, cette stabilisation ne signifie pas que chaque commune et EPCI recevra le même montant de DGF 

qu’en 2020.  

Les montants individuels de DGF attribués en 2021 dépendront de plusieurs critères (évolution de la 

population, potentiel financier dont l’écrêtement est plafonné à 1% des recettes de fonctionnement, 

etc…) mais également du fait des règles de calcul appliquées pour répartir la DGF, en particulier, les 

écrêtements pourront entraîner, pour les communes et EPCI concernés, la baisse des parts de DGF 

soumises à écrêtement (dotation forfaitaire pour les communes, dotation de compensation pour les 

EPCI).  

Au sein de la DGF du bloc communal, les parts dédiées à la péréquation progressent de 180 M€ en 

2021, selon un volume identique à celui appliqué en 2019 et en 2020 :  

- Dotation de solidarité urbaine (DSU) : + 90 M€,  

- Dotation de solidarité rurale (DSR) : + 90 M€.  

Comme les années passées, la totalité des besoins à couvrir lors de la répartition de la DGF en 2021 sera 

financée au sein de la DGF elle-même, essentiellement par les écrêtements effectués sur les communes et les 

EPCI.  

 

 
 

Situation des communes en DGF négative : le prélèvement opéré sur fiscalité locale 



 

 

Les baisses de DGF appliquées entre 2014 et 2017 au titre de la contribution des collectivités au 

redressement des finances publiques (CRFP) ont été imputées, pour les communes, sur leur dotation 

forfaitaire. 

Du fait de ces baisses successives, certaines collectivités se sont trouvées en situation dite de « DGF négative 

». Il s’agit des collectivités dont la dotation ayant servi de support aux contributions a été ramenée à zéro 

après avoir été totalement absorbée par les diminutions appliquées depuis 2014. Leur contribution ne 

pouvant plus être imputée sur cette dotation, elle est acquittée via un prélèvement sur leur produit de 

fiscalité.  

 

En 2020, la dotation forfaitaire de Lisses a été ramenée à 0 €. La crainte était donc, pour les années 

futures, qu’un prélèvement sur notre fiscalité soit opéré. Nous avons interrogé des experts financiers à 

ce sujet.  

Leur réponse est claire : La contribution au redressement des comptes publics a pris fin en 2018 et la 

Ville n’a jamais subi de prélèvements sur fiscalité, s’il n’y a jamais eu de prélèvements sur fiscalité, 

c’est impossible que cela arrive aujourd’hui ! Ainsi, en 2020, notre dotation a été ramenée à 0 € stricto 

sensu car l’écrêtement opéré par L’Etat est basé sur le fondement que l’Etat ne peut pas nous prendre 

plus que ce que l’on perçoit ! 

Si un jour, notre dotation devait augmenter et se fixer à 1 000 € grâce à une augmentation de la 

population, l’Etat pourrait opérer son écrêtement uniquement dans la limite de ces 1 000 € et pas plus. 

Il y a donc de fortes chances pour que notre dotation reste figée ad vitam aeternam à 0 €. 

 

b- Les mécanismes de péréquation :  

 

Péréquation verticale : les Dotations de Solidarité Urbaine et Rurale : (DSU/DSR) 

Au sein de la DGF du bloc communal, les parts dédiées à la péréquation progressent de 180 M€ en 

2021, selon un volume identique à celui appliqué en 2020 :  

- Dotation de solidarité urbaine (DSU) : + 90 M€,  

- Dotation de solidarité rurale (DSR) : + 90 M€.  

Comme les années passées, la totalité des besoins à couvrir lors de la répartition de la DGF sera financée au 

sein de la DGF elle-même, essentiellement par les écrêtements effectués sur les communes et les EPCI.  

 

 
 

Afin de conforter la visibilité des collectivités sur leurs ressources, les principaux dispositifs de 

péréquation horizontale des communes et des EPCI sont stabilisés en 2021. Le fonds de péréquation des 

ressources intercommunales et communales (FPIC) et le fonds de solidarité de la région Île-de-France 

(FSRIF) seront ainsi maintenus à leurs niveaux atteints en 2020, à savoir respectivement 1 Md€ et 350 M€. 

 

Le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales : (FPIC) 

En 2016, le Conseil communautaire a acté, par dérogation à la répartition de droit commun, une 

répartition « libre » du FPIC au sein du bloc intercommunal de Grand Paris Sud reposant d’une part 



 

 

sur une augmentation de la part au bénéfice de l’EPCI, dans la limite de 30 %, d’autre part sur l’application 

pour la répartition entre les communes d’un indice synthétique prenant principalement en compte le revenu 

par habitant. 

 

Par ailleurs, il a été acté que la répartition entre les communes ne pouvait s’entendre que dans une optique 

«gagnant/gagnant», toutes les communes devant pouvoir bénéficier, en 2016, d’une augmentation de leur 

reversement au titre du FPIC, par rapport à 2015. 

Toutefois, ce dispositif est amené à disparaître puisque la LFI 2018 a acté une sortie en sifflet du 

dispositif du FPIC pour les communautés d’agglomération issues des ex-SAN : 

-En 2018 : maintien de l’application du coefficient de pondération comme en 2017 (soit environ 55%, stable 

depuis plusieurs années), 

-Pour les années suivantes, fixation du coefficient de pondération aux valeurs suivantes : 2019 = 60%, 

2020 = 70%, 2021 = 80%, 2022 = 90%, 2023 = retour au droit commun. 

 

En perspective, après cette réforme, le territoire deviendra contributeur et devrait présenter, à terme, 

un solde négatif d’environ 6 M€, soit une perte globale de 15 M€.  

 

Le Fonds de Solidarité des communes de la Région Ile-de-France : (FSRIF)  

Institué en 1991, ce fonds a vocation à assurer une péréquation des ressources au profit des communes 

franciliennes supportant des charges particulières au regard des besoins sociaux de leur population.  

Aux termes des dispositions de l'article L.2531-13 du code général des collectivités territoriales, sont 

contributrices au FSRIF les communes dont le potentiel financier par habitant est supérieur à la moyenne de 

la région Ile-de-France. A l'inverse, sont éligibles au fonds, toutes les communes de la région satisfaisant à 

des critères de population, de ressources et de charges définis par la loi.  

 

 
 

c- Les autres concours en investissement : dont la DSIL 

 
 



 

 

 
 

3- La taxe d’habitation : (TH) 

 

Pour mémoire, l’article 5 de la loi de finances pour 2018 a mis en place un dégrèvement qui, s'ajoutant aux 

exonérations existantes, a permis à environ 80 % des foyers les plus modestes d'être dispensés du 

paiement de la TH au titre de leur résidence principale en 2020.  

 

L’objectif d’allègement total de TH a été atteint de manière progressive sur 3 ans. En effet, la cotisation de 

TH restant à charge de ces foyers, après application éventuelle des plafonnements et exonérations existants, a 

été abattue de 30 % en 2018, 65 % en 2019 et 100 % en 2020.  

 

Les 20 % de ménages « les plus aisés » bénéficieront toutefois d’une exonération de TH sur leur 

résidence principale à hauteur de 30 % en 2021, 65 % en 2022 et 100 % en 2023. Ils verront le taux de 

leur TH entre 2020 et 2022 gelé à son niveau de 2019. Ils devraient également bénéficier du gel des bases de 

TH en 2021 et 2022.  

 

La perte de ressources occasionnée sera compensée par l’attribution d’autres recettes fiscales selon des 

modalités de calcul défini par la LF 2020.  

A partir de 2021, les communes et les EPCI à fiscalité propre ne percevront plus la TH sur les 

résidences principales payée par les 20 % de ménages « les plus aisés ». La TH sera perçue par l’État 

en 2021 et 2022 (« nationalisation » de la TH sur les résidences principales pendant 2 ans).  

 

 
 

A compter de 2021, les communes percevront la part départementale de Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) (14,2 Md€ en 2018) en remplacement de leur perte de TH sur la résidence 

principale (15 Md€ en 2018).  



 

 

Il faut toutefois préciser que le produit de TFPB départementale qui sera transféré aux communes sera établi 

en fonction des bases et des taux départementaux de taxe foncière en 2020. 

 

 
 

En 2023, plus aucun contribuable ne paiera la TH sur les résidences principales. La TH sur les 

résidences secondaires subsistera et il sera possible de moduler le taux. De plus, cette taxe intégrera la 

taxe sur les logements vacants. 

 

 
 

A la descente de la TFPB départementale aux communes, 24 654 communes seront surcompensées 

tandis que 10 722 communes seront sous-compensées (sources : rapport du Rapporteur général du budget 

à l’Assemblée nationale sur le projet de loi de finances 2020 – tome 2).  

Les communes pour lesquelles la surcompensation est inférieure ou égale à 10 000 € (7 300 communes) 

garderont la totalité de leur supplément de TFPB.  

Le produit supplémentaire résultant du transfert de la part départementale de TFPB des autres 

communes surcompensées sera reversé aux communes sous-compensées.  

Ce produit versé par les communes surcompensées sera insuffisant pour compenser la perte de TH de toutes 

les communes sous-compensées. Ainsi, l'État va contribuer à l'équilibre du dispositif en reversant aux 

communes sous-compensées une dotation complémentaire d’environ 400 M€. 

 

 
 

 



 

 

4- Autres mesures :  

a- La réduction des impôts de production : 

 

La LF 2021 propose une baisse des impôts de production dont le coût brut pour les finances de l’État 

s’élève à 10 milliards d’euros par an. 

Sur la période 2021-2022 retenue pour le plan de relance, cela représentera une minoration d’impôts de 20 

milliards d’euros. La mesure sera pérenne au-delà. L’objectif de la mesure est double : stimuler sans délai la 

compétitivité des entreprises françaises, notamment industrielles, et favoriser l’implantation de nouvelles 

activités sur le territoire. 

Les impôts de production portent sur les facteurs de production des entreprises, indépendamment de leurs 

bénéfices. 

La baisse des impôts profitera pour 41 % aux entreprises de taille intermédiaire (ETI), à 33 % aux PME et 

TPE à 26 % aux grandes entreprises. Les deux principaux secteurs bénéficiaires seraient celui de l’industrie 

(37 % du gain) qui représente 14 % de la valeur ajoutée nationale et celui du commerce (15 % du gain).  

 
 

 
 



 

 

 
La réduction de moitié des taux d’intérêts induit une diminution à hauteur du même niveau des bases 

d’imposition et donc une réduction de recettes pour la collectivité. 

 

L’Etat compensera intégralement cet effet : 

 

 
 

Autre information importante : les bases d’imposition des locaux et terrains industriels évoluaient chaque 

année en fonction des coefficients forfaitaires fixés par la loi de finances.  

A compter de 2018, elles évoluaient en fonction de l’indice des prix à la consommation.  

A compter de 2021, ces bases d’imposition seront majorées chaque année en fonction d’un coefficient 

égal à la moyenne nationale des coefficients d’évolution départementaux des loyers des locaux 

commerciaux et professionnels.  

 

b- Les ajustements des indicateurs de richesse et de pression fiscale : 

 

Rappel des modalités de calcul du potentiel financier : 

 



 

 

 

La mise en œuvre de la réforme de la taxe d’habitation et de la réduction des valeurs locatives 

foncières des établissements industriels induit une remise en question des indicateurs de richesse et de 

pression fiscale afin de ne pas déstabiliser la répartition de la DGF (communale et intercommunale), la 

péréquation communale et intercommunale et des différentes aides et subventions des partenaires. 

Les impacts seront donc nombreux : pour le cas de la Ville de Lisses, on pense au FSRIF, au FPIC, à la 

DSR, à la contribution au SDIS, à la DGF (pour le calcul de l’écrêtement). Les experts financiers 

précisent que tous les impacts n’ont pas été encore identifiés… 

 

c- Adaptation de la taxe d’aménagement en vue de lutter contre l’artificialisation des 

sols : 

 

La taxe d’aménagement est établie sur la construction, la reconstruction, l’agrandissement des bâtiments et 

aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d’urbanisme. 

Les bénéficiaires de la taxe d’aménagement sont : les communes ou les EPCI, les départements, la 

région Ile-de-France. 

 

Ainsi, la part départementale pourra financer l’acquisition de terrains nus, bâtis, aménagés, et de gisements 

artificialisés en vue d’y réaliser des travaux de transformation et le cas échéant de dépollution, d’entretien et 

d’aménagement pour leur conversion en espaces naturels par un département, une commune, un EPCI ou un 

opérateur public, notamment le conservatoire de l’espace littoral des rivages lacustres. 

 

A compter du 1er janvier 2022, il sera possible d’exonérer de la part communale ou intercommunale 

les surfaces annexes à usage de stationnement qui sont aménagées au-dessus ou en dessous des 

immeubles ou intégrées au bâti dans un plan vertical. 

A partir du 1er janvier 2022, la majoration du taux de la part communale et intercommunale de la taxe 

d’aménagement jusqu’à 20 % pour financer des actions de renouvellement urbain qui sont 

aujourd’hui exclues et contraint les collectivités à prendre en compte les aménités urbaines, la biodiversité 

et le dérèglement climatique dans leurs choix d’investissement. 

La Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) assure aujourd’hui le recouvrement des taxes 

d’urbanisme. A compter du 2ème semestre 2022 lui sera également transférée la gestion de ces taxes. 

Par ailleurs, l’exigibilité de la taxe actuellement en deux fois au 14ème mois puis au 26ème suivant la 

délivrance du permis de construire sera désormais fixée à l’achèvement des travaux. 

Enfin, le versement pour sous-densité est supprimé. 

 

d- Réforme de la taxation sur la consommation d’électricité : 

 

La consommation d’électricité est taxée au profit de l’Etat et de différentes collectivités. 

Le recouvrement de ces taxes est partagé entre différents acteurs : divers services centraux de l’Etat, 

collectivités, comptables publics locaux. Cet éparpillement est source d’inefficience (8800 déclarations 

trimestrielles auprès de 3100 comptables assignataires).  

 

A compter du 1er janvier 2022, ces taxes n’en représenteront qu’une. Elle sera gérée par la DGFIP et 

sera répartie entre les anciens bénéficiaires. 

 

 
 



 

 

 
 

Le nouveau dispositif aura les conséquences suivantes pour les collectivités comme la perte du pouvoir 

fiscal dont elles bénéficiaient en fixant le coefficient multiplicateur. 

A partir de 2023 la taxe n’évoluera plus qu’en fonction des quantités d’électricités fournies (la date 

maximale de la dernière délibération possible sera le 1er juillet 2021 pour 2022). 

 

Compte tenu du mode de calcul applicable à compter de 2023 deux stratégies peuvent être mises en 

œuvre autour de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité (TCCFE) : 

Pour les collectivités qui n’ont pas institué la taxe ou pratiquent un coefficient inférieur aux coefficients 

plancher, une fixation du coefficient au-delà de la valeur plancher par délibération avant le 1er juillet 2021 

aura un effet limité à 2022. 

A l’inverse, les collectivités qui pratiquent le taux maximal ou un taux supérieur aux planchers, le coefficient 

pourrait être diminué en 2022 sans conséquence ultérieure sur les produits fiscaux. 

 

e- Le FCTVA : (Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée) 

 

La Loi de Finances pour 2021 prévoit l’entrée en vigueur en 2021 de l’automatisation du FCTVA. 

Initialement prévue en 2019, cette réforme a été reportée à deux reprises compte-tenu de la complexité 

de sa mise en place.  

La réforme consiste à automatiser la gestion du FCTVA en définissant l’assiette des dépenses éligibles par 

référence à leur imputation comptable. Ce dispositif remplacera les règles actuelles qui nécessitent 

d’apprécier l’éligibilité des dépenses au regard d’un ensemble complexe de critères, de cas dérogatoires et 

d’exclusions. Il allègera la procédure, souvent chronophage, des déclarations que les collectivités doivent 

remplir pour demander le versement du FCTVA. Le recours à une procédure déclarative sera limité à des 

situations spécifiques, pour lesquelles le calcul du fonds ne peut être automatisé. 

 

Toutefois, l’automatisation ne modifiant pas les régimes de versement du FCTVA, l’application de la 

réforme se fera donc de manière progressive selon le régime dont relève chaque collectivité. 

Ainsi, pour les collectivités locales percevant le FCTVA l’année même de la dépense, le FCTVA qui leur 

sera versé en 2021 sera établi selon les nouvelles modalités de gestion du FCTVA. 

En revanche, pour celles qui perçoivent le FCTVA une année après la dépense (N+1) ou deux années 

après la dépense (N+2), l’automatisation interviendra à partir des attributions 2022 (pour les 

collectivités en N+1 : cas de la Ville de Lisses) ou 2023 (pour celles en N+2).  

 

Un bilan sera réalisé à la suite de la première étape dans le but «d’identifier l’éventuel surcoût sur 

l’ensemble des régimes de versement», avait indiqué le Gouvernement dans le Projet de Loi de Finances 

pour 2021. Ce surcoût estimé à 113 millions d’euros pourrait ainsi entraîner des «mesures de 

correction», par exemple sur l’assiette du FCTVA… 

 

Les modalités d’application de la réforme ont été précisées par un décret et un arrêté. Ils précisent le 

périmètre des comptes retenus dans l'assiette automatisée et les ajustements opérés. Si la réforme ne modifie 

pas les rythmes de versement, ni son taux (16,404 %), sa mise en place modifie l’assiette des activités 

éligibles au FCTVA : certaines dépenses jusque-là éligibles ne le sont ainsi plus, quand d'autres le 

deviennent (arrêté du 17 décembre 2020). 

 

Parmi les dépenses devenant éligibles figure la construction ou l’acquisition de bâtiments que les 

collectivités n’utilisent pas pour leur propre usage et mettent à disposition de tiers « Avec la réforme, 

ces biens bénéficieront du FCTVA s’ils sont imputés sur un compte retenu dans l’assiette, alors 

qu’actuellement, ils ne sont éligibles que dans un nombre restreint de cas », précise l’AMF dans une note 

dans laquelle elle explique que « les maisons de santé intégrées dans le patrimoine d’une collectivité seront 

désormais éligibles quelle que soit la situation géographique de la collectivité propriétaire ». Jusqu’à 



 

 

présent, seules les collectivités situées en ZRR ou dans les territoires où l’offre de soins est reconnue comme 

déficitaire par les ARS étaient concernées. 

Autre exception, l’éligibilité au FCTVA est également élargie aux dépenses informatiques en nuage 

(Cloud), qui ne bénéficieront, toutefois, à compter de 2021, que d’un taux de remboursement de 5,6 %. 

 

f- Le compte financier unique : (CFU) 

 

La Loi de Finances 2019 avait fixé le cadre de mise en œuvre du CFU : fusion du compte administratif 

(ordonnateur) et du compte de gestion (comptable).  

Une phase d’expérimentation de 3 ans avait été planifiée entre 2020 et 2022, en vue d’une possible 

généralisation en 2023. L’appel à candidatures se clôturait mi-2019. Un arrêté a été pris fin 2019 pour 

entériner la liste des volontaires retenus sur 2 périodes : 2020-2021-2022 et 2021-2022.  

 

Suite à la crise sanitaire, la LF pour 2021 décale tout le processus d’un an : 1ère période = 2021 et 2nde 

période = 2022. La liste des candidatures est ouverte jusqu’au 1er juillet 2021. Le Gouvernement transmettra 

le bilan de l’expérimentation au Parlement, non plus au second semestre 2022, mais avant le 15 novembre 

2023. La généralisation du CFU (et de l’adoption de l’instruction comptable M57 qu’il implique) 

interviendra donc désormais au mieux en 2024. 

 

g- Suppression des taxes à faible rendement : 

 

L’Etat poursuit le mouvement de suppression des taxes à faible rendement engagé depuis 2019 (26 

taxes supprimées en 2019 et 20 en 2020) : Par exemple, on retrouve la taxe générale sur les activités 

polluantes produisant des huiles, la taxe annuelle sur les surfaces de stationnement dans la région Ile-de-

France, la taxe sur les hydrofluocarbones, le versement pour sous densité…. 

 

II/ Les orientations retenues par la Municipalité pour l’exercice 2021 à travers une présentation des 

grands postes budgétaires et du P.P.I prévisionnel : 

 

La première des priorités est l’éducation. « Elle se traduit par nos actions, de la petite enfance à 

l’entrée dans la vie adulte ». 

 

La seconde des priorités est de « maintenir une qualité de vie pour toutes les générations, à travers les 

associations et par la création d’un cadre de vie agréable et convivial marqué par le Développement 

durable ».  

A cette seconde priorité est associée « la nécessité de sécurité à laquelle ont droit tous les Lissois ».  

 

La troisième des priorités est de « continuer à maîtriser les coûts dans un environnement économique 

et financier de plus en plus incertain ».  

 

En 2021, les ménages continuent à bénéficier d’une fiscalité favorable. 

 

Monsieur le Maire a récemment rappelé également « la transition écologique et sociale doit être le fil 

conducteur de l’action municipale ». 

 

A-Dépenses et recettes de fonctionnement : perspectives 

 

L’épidémie de COVID-19 est un élément de contexte qui aura une forte incidence sur les 

prévisions budgétaires (confinement ?, fermeture d’équipements ?, arrêt des activités ?, 

acquisitions supplémentaires de masques et de gel...). 

 

1-Les charges de personnel et les autres dépenses : 

L’effet conjugué de l’inflation, des indices de révision de prix dont dépendent beaucoup de contrats et de 

marchés de la Ville et des charges de personnel majorent automatiquement le volume des dépenses. 

Pour rappel, la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018-2022 avait fixé un objectif 

national de progression des dépenses de fonctionnement de l’ensemble des collectivités locales à + 1,2 % par 

an en valeur ; ainsi les dépenses de fonctionnement (y compris la masse salariale) ne doivent pas évoluer 

de plus de 1,2 % par an (Actualisation COVID-19 : pacte suspendu en 2020). 



 

 

Les règles de modification du calcul du potentiel financier et fiscal pour le FPIC et le FSRIF auront 

pour conséquence, en 2023, une augmentation des charges (800 000 € voire 1 million d’euros). Le 

budget doit impérativement anticiper cette évolution. 

 

a-La masse salariale :  

 

La crise sanitaire entraine de nombreuses répercussions sur l’année 2021 : 

Sur le volet « formations » : on note un report de nombreuses formations qui se cumuleront donc à celles de 

2021. Les services seront accompagnés dans leurs démarches afin de les remobiliser. Il faut programmer et 

mettre à jour les formations obligatoires (statutaires et celles relatives à l’hygiène et la sécurité). 

Concernant les congés bonifiés : il n’y en a pas eu sur l’année 2020, par conséquent, les crédits seront 

proposés sur l’exercice 2021. 

Concernant la médecine du travail : dans ce contexte difficile, la Municipalité encourage le recours aux 

différents acteurs de la médecine du travail si les agents en expriment le besoin. 

 

D’autres éléments devront être pris en considération dans l’évaluation de la masse salariale pour 

2021 : 

Les recrutements devront être analysés et rationalisés avec en parallèle une étude des mutualisations, 

mobilités internes et redéploiements possibles et des départs à la retraite. 
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De par son influence sur les taux d’épargne de la collectivité et donc sur ses capacités 

d’autofinancement et d’emprunt, la maîtrise de la masse salariale est une condition sine qua non de la 

réalisation de nos investissements.  

 

Eu égard à la crise sanitaire et économique, un effort sur une population en difficulté se traduit 

notamment par le vote de 12 Parcours Emploi Compétences « PEC » et le recours à des emplois 

civiques. Depuis janvier 2018, les contrats aidés sont transformés en Parcours Emploi Compétences. La mise 

en œuvre des parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un 

emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un 

accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec 

pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. 

Le chapitre 012 devrait afficher en 2021 un montant de dépenses proche de 8 300 000 € (BP 2020 = 

8 170 604 €). 

 

b-Le chapitre 011 : Les charges à caractère général 

 

Pour mémoire, sont comptabilisées à ce chapitre les dépenses de prestations de services (spectacles, 

séjours…), d’eau, d’énergie, de combustibles, de carburants, d’alimentation, de fournitures, de contrats, de 

locations, d’entretien, de maintenance, de prime d’assurances, de documentation, de formation du personnel, 

d’honoraires, de publications, de transports, de frais d’affranchissement et de télécommunication, de frais de 

nettoyage des locaux… 

 



 

 

Suite à l’assujettissement de la commune à un prélèvement au bénéfice du FSRIF et à la baisse des dotations 

de l’Etat et des financements des partenaires de la commune, les élus et services ont été amenés, depuis 

plusieurs années, à réduire et/ou rationaliser les dépenses courantes de fonctionnement, réorienter si 

nécessaire l’offre de service public, réinterroger leurs modes de gestion, etc. afin de contrer un éventuel effet 

de ciseaux. La gestion optimale des deniers publics est une ligne de conduite que la ville s’impose 

depuis bien des années. 

Pour l’exercice 2021, il a été demandé aux services municipaux de maintenir leurs budgets de service à 

hauteur des crédits qu’ils avaient prévus en 2020 (avant l’épidémie de COVID-19). Toutefois, les 

augmentations récurrentes des tarifs de l’ensemble des contrats de prestations et marchés ne peuvent être 

évitées.  

 

 
 

Ci-dessus, vous trouverez une rétrospective budgétaire du chapitre 011 depuis 2015 proposée par notre 

logiciel. La dernière barre de l’histogramme fait référence à la perspective budgétaire pour 2021.  

Le chapitre 011 devrait afficher un montant de dépenses aux alentours de 3 600 000 € (BP 2020 = 

3 502 002 € qui prenait en considération les achats de masques, de gel hydroalcoolique, soit une 

première enveloppe de 50 000 €…). 

 

c-Le chapitre 014 :  

Ce chapitre fait état de la contribution de la Ville au FSRIF. Le montant n’est pas encore notifié par les 

services de l’Etat. En 2019 et en 2020, notre contribution se chiffrait respectivement à 92 127 € et à 115 900 

€. L’estimation pour 2021 se basera sur l’enveloppe du fonds définie par la LF 2021 et sur le nombre 

d’habitants de notre Ville qui passe de 7 504 à 7 412 habitants au 1er janvier 2021. 

Sera également budgétisé à ce chapitre, le reversement de la taxe de séjour additionnelle. Pour mémoire, 

un taux additionnel de 10 % a été voté par le Conseil départemental et un taux de 15 % pour le financement 

du Grand Paris Express. La ville de Lisses perçoit la totalité des recettes de la taxe et doit en fin d’année 

reverser la part revenant au Conseil départemental et à la société du Grand Paris Express. Il faudra prendre 

en considération, dans les prévisions budgétaires, les difficultés rencontrées par les hôtels de la commune qui 

accueillent moins de personnes qu’à l’accoutumée suite à l’épidémie de COVID-19. Ainsi, la taxe de séjour 

devrait encore baisser et par conséquent les reversements au Département et à la Société du Grand Paris 

également. 

Le chapitre 014 devrait afficher un montant de dépenses aux alentours de 130 000 € (BP 2020 = 134 

650 €). 

 

d-Le chapitre 65 : Les autres charges de gestion courante 

Dans les comptes du chapitre 65, sont regroupées les indemnités et la formation des élus locaux, les 

admissions en non valeurs, les dépenses relevant des contingents et participations obligatoires, les 

subventions allouées aux organismes communaux et aux associations locales… 

Le poste de dépenses « attribution des subventions » reste prépondérant dans ce chapitre. L’enveloppe 

globale des crédits budgétisés devrait se chiffrer, comme l’année dernière, à un montant supérieur à 

350 000 € : subvention de 150 000 € au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), de 30 000 € à la Caisse 

des Écoles (CDE), poursuite des dispositifs « Coup d’Pouce » (sport, culture et jeunesse) qui permettent aux 

familles lissoises de bénéficier d’une baisse de leur cotisation selon leur quotient familial, la différence étant 

prise en charge par la commune et les subventions aux associations locales. 

Le budget 2021 prévoira également des subventions de soutien aux associations lissoises durement 

touchées par l’épidémie de COVID-19 avec une première estimation (à la baisse) à hauteur de 25 000 



 

 

€. Une subvention sera également votée pour le garage associatif pour qu’il se dote du matériel initial 

nécessaire à son fonctionnement. 

Au total, ce chapitre devrait prévoir des crédits à hauteur de 550 000 € (BP 2020 = 530 375 €). 

 

e-Le chapitre 66 : Les charges financières 

Ce chapitre regroupe l’inscription des sommes allouées au remboursement des intérêts et celles relatives aux 

Intérêts Courus Non Échus. 

L’encours de la dette pour la Ville au 1er janvier 2021 est de 469 576,85 € (- 150 667,35 € par rapport à 

l’année 2020). Fin 2021, le solde de la dette sera de 365 K€. 

 

 

 

 
 

 

La dette est répartie de la manière suivante : 100 % d’emprunts à taux fixe.  

La Ville de Lisses n’a jamais contracté d’emprunt structuré dit « toxique » et l’ensemble de ses emprunts est 

classé « 1A » de la charte Gissler (meilleure classification de la charte). 

Pour 2021, le remboursement du capital est de 104 698,02 €, le remboursement des intérêts de la dette 

est de 17 855,44 € et les ICNE représentent – 59,28 €. 

 

 

 
 

 



 

 

 

 
 

 

L’épargne nette sur 2020 est supérieure à l’encours de la dette. La capacité de désendettement reste 

inférieure à 1. « Cet endettement réduit nous permet de conserver une capacité d’investissements 

élevée ». Les communes dont le ratio se rapproche de 12 sont mises sous surveillance par les services 

préfectoraux. 

 

f-Le chapitre 67 : Les charges exceptionnelles 

Depuis des années, une enveloppe budgétaire de 30 000 € en charges exceptionnelles est inscrite et 

réaffectée selon les besoins avérés. En 2020, suite à l’épidémie, cette enveloppe a été réaffectée au service 

hygiène-restauration pour l’achat de produits sanitaires. Si cela est nécessaire, la même opération sera 

réalisée en 2021.  

Des crédits seront prévus pour des subventions exceptionnelles.  

Des crédits seront également budgétisés au titre des contrats d’objectifs (sport).  

Suite à l’épidémie de COVID-19, il faudra certainement inscrire au budget, comme en 2020, des crédits pour 

le remboursement aux administrés, des activités qui ont été annulées. 

 

g-Le chapitre 68 : Les dotations aux amortissements et provisions 

Comme d’habitude, les provisions seront analysées et dotées, s’il y a lieu, en fonction des besoins et de 

l’analyse des risques. Ces dotations sont semi budgétaires. 

 

h-Le chapitre 042 : Amortissements 

La dotation aux amortissements, en 2020, s’est élevée à 1 732 181 €. Suite au Conseil municipal du 14 

décembre dernier et à la délibération relative aux « changements d’imputations sur exercices clos », un 

travail d’apurement a été réalisé et a permis de revenir à un montant de dotation annuel plus raisonnable. 

Ainsi, en 2021 et en accord avec les services de la Trésorerie, la dotation devrait avoisiner 1 400 000 €. 

En contrepartie, cette somme sera créditée en recettes d’investissement. 

 

i-Rappel de quelques actions traditionnelles des services et mise en place d’opérations nouvelles  :  

 

En matière d’éducation : 

Tous les crédits des services sont maintenus afin de réaliser les actions traditionnelles (caisse des écoles, 

fournitures, sorties et séjours pédagogiques, spectacles, coopératives, séjours/mini séjours/stages des ALSH, 

activités des APS et de la pause méridienne, ateliers éducatifs du vendredi, activités du service jeunesse et de 

la maison de l’enfance…). Il est à noter que suite à l’épidémie, les crédits seront certainement réajustés en 

cas d’annulations de séjours, de spectacles… 

Pour rappel, le marché de restauration a été renouvelé en novembre 2020 dans le cadre d’un service commun 

créé par l’agglomération. 

 

De nouvelles actions et projets sur 2021 : 

Sur le secteur « jeunesse » : projections de films suivies de débats « sensibilisation », mise en place 

du dispositif « accompagnement éducatif », aide aux devoirs pendant les vacances et lors de l'accueil 

jeunes. Avec le Conseil Municipal Junior seront proposés des nettoyages citoyens et l’installation de 

nouvelles « toutounettes »… 

Concernant le secteur « enfance-éducation-périscolaire » : formations internes à l'utilisation des 

tableaux numériques pour la mise en place d’activités ludiques et culturelles (visites de musées, 

courses d'orientation du patrimoine pour découvrir les monuments, découverte de nouvelles 

constellations…), initiations aux langues étrangères via des activités ludiques à l'ALSH et très 

prochainement lors des vendredis éducatifs (anglais, espagnol et allemand)… 



 

 

Suite à l’épidémie de COVID-19, un déploiement d'agents a été organisé, tous les midis dans les 

écoles, pour le réassort des consommables liés au protocole sanitaire, une désinfection des salles de 

classe avant l'étude et des groupes sans brassage de classes ont également été mis en place, un 

aménagement de la restauration scolaire a été effectué conformément aux différents protocoles… 

Le guichet unique esP@ssLisses (portail famille, carte de vie quotidienne) sera étendu aux 

prestations du service jeunesse. Le système de pré-paiement sur le principe d’alimentation du compte 

en amont sera abandonné pour passer à un système de paiement sur factures et donc en post-

paiement. Des tutoriels seront réalisés afin d’accompagner les familles. 

Concernant la maison de l’enfance, conformément au protocole sanitaire, un aménagement des 

séances d’éveil en groupes réduits pour le secteur familial et le RAMPE est mis en place, une 

commission d'attribution des places est ajoutée en novembre… 

 

En matière de préservation de la qualité de vie pour toutes les générations, dans la sécurité, la 

convivialité à travers les associations et dans un souci de développement durable :  

 

Un travail d’embellissement des espaces verts du mail de l’Ile de France aura lieu en 2021. 

 

Le service d’inclusion durable assure la mise en place, le suivi et l'évaluation des actions de l'Agenda 

21 selon la stratégie de développement durable mise en place en 2018. Les ateliers de 

développement durable à destination des Lissois afin de les sensibiliser à cette thématique 

seront reconduits.  

 

Le service des sports contribue également au développement de l'animation locale (subventions aux 

associations sportives, Sport Coup D'pouce, EMM, sport en famille, stages sportifs aux ALSH, 

interventions à la Maison des seniors, au service jeunesse, dans les écoles et sur le temps 

périscolaire...) et participera à l'organisation de manifestations sous réserve du contexte sanitaire 

(téléthon, ronde lissoise, squale tour, compétitions de tir à l’arc, cross des écoles, journée de 

l’athlétisme...).  

 

La sécurité des biens et des personnes y compris la sécurité routière constituant une préoccupation au 

cœur du projet municipal, la police municipale reconduira ainsi toutes ses actions de prévention : 

critérium du jeune conducteur avec toutes les écoles, permis vélo avec les élèves de CM2 de l’école 

Du Bellay et celles dirigées vers les automobilistes (Lumière et Vision).  

En 2021, une autre préoccupation se révèle, celle de la lutte contre les incivilités avec en 

particulier celle liée aux dépôts sauvages. 

 

La Maison des seniors reste dans la même dynamique que les années précédentes avec la 

reconduction des cours et des activités. Elle proposera, sous réserve également du contexte sanitaire, 

des repas (un toutes les semaines), des sorties, des animations dansantes, des activités diverses et la 

fête de fin d'année. Plus de 300 séniors adhèrent à la structure.  

 

Le service emploi poursuit l’accompagnement des demandeurs d'emploi dans le cadre du dispositif 

PLIE (Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi). Par ailleurs, il poursuit le suivi et l'accompagnement 

des demandeurs d'emploi dans le cadre de l'AIO (Accueil, Information, Orientation). Avec la crise 

économique qui s’annonce, ce service va répondre à plus de besoins que dans le cadre de son activité 

traditionnelle. 

 

Le service social et le Centre Communal d’Action Sociale maintiennent leur activité d’accueil, 

d’information et d’orientation avec toujours la même vigilance pour le public en difficulté.  

L’activité de ces services s’inscrit dans la continuité de celle des années précédentes avec les 

services suivants proposés : portage de repas à domicile, téléassistance, instruction des dossiers de 

demandes d’aide sociale, obligations alimentaires, pass navigo améthyste, subventions aux 

associations, attribution des aides alimentaires et financières, vaccination antigrippale, colis et repas 

de Noël… La mise en place de la navette reliant les secteurs du village et du Long Rayage est 

toujours aussi appréciée. Ce service joue un rôle central dans le cadre de l’épidémie de COVID-19.  
 

Le service culturel continuera ses missions en proposant de nombreuses actions selon les objectifs 

suivants : permettre aux Lissois d’accéder à des spectacles de qualité dans une salle de proximité, 

animer le centre culturel avec des conférences, expositions, animations, concerts-rencontres, à 

destination de tous les publics et proposer un travail pédagogique autour du spectacle vivant et du 



 

 

cinéma en collaboration avec les écoles, l’ALSH et le collège… Encore, une fois, seul le contexte 

sanitaire permettra de définir si les spectacles et acticités seront maintenus, annulés ou reportés...  
En 2021, un projet est à l’étude, celui d’une compagnie de théâtre en résidence sur la 

commune. 

 

En matière de maîtrise des coûts : 

La commune poursuivra, dans son objectif de maîtrise des coûts et des dépenses, la mise en œuvre de 

groupements de commandes et leur renouvellement. Par ailleurs, dans le cadre de la politique de 

développement durable de la collectivité, la démarche d'intégration des clauses d'insertion sociale 

dans les marchés publics se poursuivra.  
Pour 2021, de nombreuses mises en concurrence sont prévues concernant de nombreux achats 

et prestations (plantations, électricité, clôtures, signalisation...). 

 

Une politique d’investissement ambitieuse et soutenable mais qui demande une vigilance accrue : 

La capacité d’autofinancement du budget de la commune permet un haut niveau 

d’investissement tout en limitant le recours à l’emprunt. 

La stratégie d’investissement sur laquelle repose la réalisation du projet de la Municipalité nécessite 

de préserver cette situation pour financer les investissements projetés. La maîtrise des dépenses 

de fonctionnement, et en particulier de la masse salariale, constitue l’un des enjeux majeurs de 

cette stratégie.  

Cette politique d’investissement implique des choix dont devront tenir compte tous les élus. 

Un niveau d’investissement ambitieux dans un contexte financier contraint traduit également une 

volonté de soutenir l’économie et l’emploi. Une rétractation brutale de la commande publique ne 

manquerait pas, en effet, d’avoir un impact sur l’emploi. 

 

2-La fiscalité locale, les produits de services, les dotations de l’État et les autres recettes : 

 

a-La fiscalité locale : 

En 2021, les ménages continuent à bénéficier d’une fiscalité favorable. 

 

Pour mémoire, l’article 5 de la loi de finances pour 2018 a mis en place un dégrèvement qui, s'ajoutant aux 

exonérations existantes, a permis à environ 80 % des foyers les plus modestes d'être dispensés du paiement 

de la TH au titre de leur résidence principale en 2020 (30 % en 2018, 65 % en 2019 et 100 % en 2020).  

Les 20 % de ménages « les plus aisés » bénéficieront d’une exonération de TH sur leur résidence 

principale à hauteur de 30 % en 2021, 65 % en 2022 et 100 % en 2023. 

Les taux de fiscalité locale restent inchangés : 

Taxe d’Habitation : 14,95 % (avec un abattement de 20 % pour le 1er enfant à charge, 20 % pour le 

deuxième, 25 % à compter du troisième ainsi qu’un abattement de 10 % en faveur des personnes 

handicapées). 

A titre d’exemple, une famille avec deux enfants bénéficie d’un abattement de 40 % et donc d’un taux 

effectif de taxe d’habitation inférieur à 9 %. Pour une famille avec 3 enfants, le taux se situe à 5%. 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 23,95 %. 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 115,34 %. 

 

2018 marquait la 1ère année pour laquelle le coefficient de revalorisation des valeurs locatives n’était plus 

voté en loi de finances. La revalorisation était dorénavant indexée sur l’inflation constatée au mois de 

Novembre N-1.  

 

A compter de 2021, les bases d’imposition seront majorées chaque année en fonction d’un coefficient 

égal à la moyenne nationale des coefficients d’évolution départementaux des loyers des locaux 

commerciaux et professionnels.  

 

Ces recettes sont comptabilisées au chapitre 73 et c’est l’état fiscal « 1259 » qui mentionne le montant 

des bases prévisionnelles de chaque impôt. 

Cet état est notifié, tous les ans, par les services préfectoraux. Il y a aujourd’hui, une incertitude sur la 

date de transmission, la forme et les informations que cet état va contenir pour 2021. En effet, la 

suppression de la TH, le transfert de fiscalité de collectivités vers d’autres collectivités, la mise en place d’un 

coefficient correcteur sont des éléments qui devront être pris en considération afin de transmettre 

l’information la plus juste possible aux collectivités…. 

 



 

 

Pour votre information, vous trouverez ci-dessous, l’état transmis l’année dernière : 

 

ÉTAT FISCAL 1259 ANNÉE 2020 : 

 
 

Au chapitre 73, est également budgétisée, l’Attribution de Compensation (AC) ainsi que le FPIC versés par 

la CA Grand Paris Sud-Seine Essonne Sénart.  

Concernant l’AC, elle se chiffre depuis l’année dernière à 2 166 397 € (compte tenu du transfert de l’avenue 

de l’aqueduc (120 mètres) à l’agglomération suite à sa déclaration d’intérêt communautaire au motif qu’elle 

relie deux communes de l’agglomération).  

Concernant le FPIC, l’impact pour la Ville de Lisses a été explicité dans le paragraphe « mécanismes de 

péréquation ». 

 

Une simulation, avec les paramètres connus à date, nous permet d’envisager les montants suivants : 

 
Comme indiqué pour les budgets précédents, ces simulations devront être actualisées chaque année. En effet, 

le FPIC étant très sensible à l’évolution des différents indicateurs, les niveaux de prélèvement et de 

reversement effectifs pourront s’écarter des simulations ci-dessus, qui doivent donc être prises comme des 

ordres de grandeur. 

 

Au titre des droits de mutation, si l’on se base sur notre règle de calcul, c'est-à-dire de retirer le montant le 

plus important et le montant le moins important des cinq dernières années et de faire la moyenne sur les trois 

années restantes, cette dernière s’établit à 490 000 €. Ne disposant pas d’informations certaines sur 

l’évolution du marché de l’immobilier, il est prévu de budgétiser en 2021 la somme correspondant à cette 

moyenne.  

 

A l’article 7343, sera prévue la somme relative à la taxe sur les pylônes électriques implantés sur la 

commune pour un montant estimé à 56 000 €. 

 



 

 

La taxe sur la consommation d’électricité ne devrait pas être inférieure à 200 000 € (compte 7351). 

 

La taxe sur la publicité extérieure liquidée et recouvrée par les services de la mairie sera budgétisée pour 

un montant de 50 000 € (compte 7368). 

Le Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance a apporté une réponse à la question écrite du 

sénateur Jean-Louis Masson concernant la possibilité pour les afficheurs publicitaires de différer ou d’étaler 

le paiement de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) à destination des communes. Voici ce que 

précise la réponse : 

S’agissant des contrats portant occupation du domaine public, le 7° de l’article 6 de l’ordonnance du 25 mars 

2020 permet de suspendre le paiement des redevances d'occupation du domaine public lorsque « les 

conditions d'exploitation de l'activité de l'occupant sont dégradées dans des proportions manifestement 

excessives au regard de sa situation financière ». Cette suspension peut ainsi s’appliquer aux afficheurs 

publicitaires redevables de la TLPE et dont l’activité a été considérablement ralentie, voire stoppée, en raison 

du confinement. Plus précisément, la réponse ministérielle détaille qu’un tel étalement des loyers concerne 

les contrats en cours ou conclus entre le 12 mars 2020 et le 23 juillet 2020. Par ailleurs, notez que dans le 

cadre du plan de soutien apporté aux micro, aux petites et moyennes entreprises exerçant leur activité 

principale dans les secteurs du tourisme, de l'hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture ou de 

l'événementiel, le Gouvernement travaille sur une disposition destinée à annuler des redevances domaniales 

lorsque les entreprises affectées par les conséquences de l'épidémie du Covid-19 n'ont pu exercer leur 

activité sur le domaine public de l'État et de ses établissements publics. La possibilité d’étaler de nouveau 

le paiement de la TLPE devrait donc de nouveau se concrétiser prochainement. 

 

Depuis le 1er janvier 2018, la taxe de séjour est instituée sur le territoire communal. La recette 

prévisionnelle est estimée à 45 000 € (article 7362). Cette estimation tient compte de la baisse d’activité des 

hôtels suite à l’épidémie de COVID-19 qui perdure.  

 

Le chapitre 73 devrait donc afficher un montant de recettes proche de 11 950 000 € (BP 2020 = 

12 049 275 €). 

 

b-Les produits de service : (chapitre 70) 

La Municipalité s’attache à offrir des services variés et accessibles à l’ensemble de sa population en tenant 

compte de la situation financière des ménages. On constate toujours une fragilité chez certains ménages ainsi 

que le maintien d’un nombre élevé de familles monoparentales. 

Le chapitre 70 devrait afficher un montant de recettes de l’ordre de 1 000 000 € (BP 2020 = 855 875 € 

qui prend en considération les effets du 1er confinement avec notamment la fermeture totale des écoles 

et de certains autres équipements). 

 

c-Les dotations et concours de l’État : (chapitre 74) 

Au 1er janvier 2021, la nouvelle population officielle retenue par l'INSEE pour la commune de Lisses est de 7 

412 habitants (7 504 habitants au 1er janvier 2020). Notre dotation a été ramenée à 0 € en 2020. 

Dorénavant, il n’y a aucune perspective positive qui permette d’espérer une augmentation de celle-ci. 

Elle restera figée à 0 € pour les années à venir. 

 

Pour rappel : 

En 2013, la DGF était de 1 152 855 € (- 30 966 € par rapport à 2012). 

En 2014, elle se chiffrait à 1 040 542 € (- 112 313 €).  

En 2015, elle s’établissait à 771 019 € (- 269 523 €). 

En 2016, elle fut comptabilisée pour un montant de 500 408 € (- 270 611 €). 

En 2017, une nouvelle baisse faisait état d’une DGF à 262 002 € (- 238 406 €). 

En 2018, une baisse supplémentaire établissait la DGF à 175 841 € (- 86 161 €). 

En 2019, une baisse inéluctable fixait la DGF à 79 413 € (- 96 428 €). 
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En 2020, la Ville a été éligible, une nouvelle fois, à la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) pour un 

montant de 82 091 €. En cas de sortie de ce régime en 2021, la LF prévoit une sortie atténuée du dispositif. 

 

Le FCTVA au titre des dépenses de fonctionnement éligibles devrait rapporter en 2021 la somme de 

25 000 €.  

 

En 2021, les recettes liées aux subventions d’État pour les contrats aidés en cours seront également 

inscrites (estimation = 20 000 €). 

 

Au titre des subventions versées par nos partenaires, la suppression progressive des subventions du 

Conseil départemental pour l’accueil collectif et familial de la Maison de l’Enfance engagée en 2013 est 

achevée depuis 2016.  

Quant aux financements de la Caisse d’Allocations Familiales notamment au titre du Contrat Enfance 

Jeunesse et de la PSU/PSO, ils sont également dégressifs. 

 

Concernant le Fonds Social Européen qui subventionne certaines activités du service emploi (PLIE), la 

somme de 15 000 € devrait être budgétisée en 2021. 

 

Dans le chapitre 74, est également intégrée l’allocation compensatrice de l’État au titre des exonérations 

de taxe d’habitation et de taxe foncière, ce montant sera notifié par le biais de l’état « 1259 ». Pour 2020, il 

était de 129 144 €. 

 

A l’article 7488, sera budgétisée la contribution environnementale versée par la SEMARDEL pour un 

montant d’environ 80 000 €. 

 

Les crédits prévus au chapitre 74 seront de l’ordre de 830 000 € (BP 2020 = 953 552 € qui 

comprenaient les aides exceptionnelles de la CAF suite à l’épidémie de COVID-19). 

 

d-Les autres recettes :  

 

Chapitre 013 : Ce chapitre regroupe les remboursements sur rémunération du personnel et les 

remboursements sur charges de Sécurité Sociale et de prévoyance.  

Le montant budgétisé en 2021 sera de l’ordre de 100 000 € (BP 2020 = 110 000 €). 

 

Chapitre 75 : Les autres produits de gestion courante représentent les produits issus des revenus des 

immeubles (loyers des logements de fonction). Le loyer versé au titre de l’occupation de la maison médicale 

(Marie Roche) sera également budgétisé. 

Le budgétisé de ce chapitre en 2021 serait de l’ordre de 50 000 € (BP 2020 = 49 252 €).  

 

Chapitre 77 : Dans le chapitre des produits exceptionnels sont comptabilisés les remboursements des divers 

sinistres.  

Le montant budgétisé en 2021 sera de l’ordre de 70 000 € (BP 2020 = 111 487 €). 



 

 

 

Chapitre 78 : Les reprises sur provisions seront budgétisées en fonction de l’évolution des charges et des 

risques provisionnés. 

 

Dans les recettes de fonctionnement, nous retrouverons aussi la somme relative aux travaux en régie. Cette 

somme sera également inscrite en dépenses d’investissement. 

Pour 2021, une enveloppe de 150 000 € devrait être réalisée et nous permettra de récupérer la TVA payée en 

amont. 

 

B-Les données en investissement avec notamment le Plan Pluriannuel prévisionnel des 

Investissements (P.P.I) : 

 

1-Le P.P.I 2021-2026 : 

 

La capacité d’autofinancement du budget de la commune permettra un haut niveau d’investissement 

tout en limitant le recours à l’emprunt. 

La stratégie d’investissement sur laquelle reposera la réalisation des projets de la Municipalité 

nécessitera de préserver cette situation pour financer les investissements projetés. La maîtrise des 

dépenses de fonctionnement, et en particulier de la masse salariale, constituera l’un des enjeux 

majeurs de cette stratégie.  

 

« Les investissements courants retenus pour l’année 2021 nous obligent à être très sélectifs ». Une 

enveloppe de 3,5 millions maximum a été fixée. 

 

Le P.P.I ci-dessous retrace les enveloppes thématiques, les grosses opérations en cours…  

Dans ces enveloppes, voici des exemples concrets de réalisations qui débuteront en 2021 :  

-création d’un city-stade (Corot),  

-aires de jeux dans deux écoles maternelles (enveloppe travaux écoles et équipements), 

-rénovation du skate parc (enveloppe travaux écoles et équipements), 

-création d’un garage associatif (enveloppe travaux écoles et équipements),  

-réhabilitation du quartier des Malines (enveloppe travaux de voieries),  

-optimisation des outils de gestion et de communication pour plus d'interactivité avec les administrés : 

logiciel de gestion des signalements, applications (enveloppe investissements courants), nouveau site web…,  

-extension de la vidéosurveillance (enveloppe investissements courants), 

-acquisition de véhicules propres (enveloppe investissements courants), 

-dans le contexte de la crise sanitaire, informatisations et migrations en mode SAAS de certains logiciels 

(esP@ssLisses, gestion des stocks des produits sanitaires et alimentaires, logiciels des services social-emploi 

et finances), système de visio (enveloppe investissements courants)…, 

-révision générale du PLU (enveloppe investissements courants) … 



 

 

 
2-Les recettes d’investissement prévisionnelles : 

 

 

Chapitre/article 

 

 

Libellé de la recette 

 

Montant prévisionnel 

 

10/10222 

 

 

FCTVA 2021 

 

FCTVA 2020 

 

≈ 400 000,00 € 

 

620 000,00 € 

(RAR 2020) 

 

 

10/10226 

 

 

Taxe d’aménagement 

 

 

≈ 100 000,00 € 

 

 

040 

 

Dotations aux amortissements 

 

 

≈ 1 400 000,00 € 

 

 

13/1322 

 

 

Subvention Contrat Régional 

(Vestiaires-tribune) 

 

Subvention Conseil Régional 

(Bâtiment des Malines) 

 

Subvention Conseil Régional 

(Réhabilitation de la bergerie) 

 

 

Subvention Conseil Régional 

(Vidéoprotection 2018 solde) 

 

Subvention Conseil Régional 

(Vidéoprotection extension 2019) 

 

 

 

235 090,00 € 

(RAR 2020) 

 

100 000,00 € 

(RAR 2020) 

 

20 472,00 € 

(RAR 2020) 

 

21 111,00 € 

(RAR 2020) 

 

60 983,00 € 

 



 

 

 

13/1323 

 

 

Subvention Contrat Départemental 

(ALSH) 

 

Subvention Contrat de territoire 

(4ème tranche des travaux de l’église) 

 

 

 

 

31 265,00 € 

(RAR 2020) 

 

41 262,00 € 

(RAR 2020) 

 

 

13/13251 

 

 

 

Fonds de concours CA GPS SES 

(Balayeuse) 

 

Fonds de concours CA GPS SES 

(Vestiaires-tribune) 

 

Fonds de concours CA GPS SES 

(Toitures ALSH) 

 

 

 

76 331,00 € 

 

 

 

249 652,00 € 

(RAR 2020) 

 

76 331,00 € 

(RAR 2020) 

 

 

16/1641 

 

 

Emprunt d’équilibre 

Comme les termes le 

suggèrent, l’équilibre 

comptable sera assuré par 

l’emprunt.  

 

 

En conclusion : 

 

 
 

Pour mémoire, 2017 fut une année singulière, en effet, deux recettes exceptionnelles et non récurrentes ont 

impacté favorablement les soldes d’épargne (indemnité de l’assurance pour le sinistre du gymnase du Long 

Rayage et loyers versés par la société Assa Abloy pour l’occupation du bâtiment communal sis rue des 

Malines pour un montant de plus de 800 000 € au total).  

2019 est également une année particulière avec la vente du terrain du château d’eau (1 920 000 €). 

L’année 2020 marque la prise en compte de nouvelles charges de gestion liées aux nouveaux équipements de 

la commune. 

Selon le Gouvernement, la situation financière des collectivités territoriales demeure saine mais selon le 

Comité des finances locales, la situation est « faussement idyllique ». Pour André Laignel, son Président, il y 

a deux reculs majeurs : 

-le recul des libertés locales avec la perte d’autonomie financière : la suppression de la taxe d’habitation en 

est l’exemple symptomatique. En plus de couper le lien avec le citoyen, la compensation financière de l’Etat 

à l’euro près n’est déjà plus tenue avec la taxe d’habitation. Pour les impôts économiques, ça ne l’est déjà 

plus, avec les modifications de bases et de modes de calcul annoncés dans la LF 2021… 



 

 

-le recul des libertés en matière d’impôts économiques en matière de modulation et de liberté de taux. Il note 

également la nationalisation de la taxe sur l’électricité. Ces décisions gouvernementales tiennent à des 

raisons objectives et notamment au titre de la péréquation, or ce n’est pas l’Etat qui fait cet effort financier, 

mais les collectivités entre elles ; En effet, certaines sont prélevées pour aider les autres… 

Pour le Président du Comité, ce double recul marque un changement fondamental dans les relations Etat-

Collectivités territoriales, sans précédent depuis les premières lois de décentralisation votées en 1982… 

 

L’année 2021 sera, comme au titre de l’année 2020, une année compliquée et remplie d’incertitudes. Outre la 

crise sanitaire, d’autres éléments peuvent nous amener à nous interroger sur l’autonomie financière des 

collectivités territoriales (des recettes de moins en moins évolutives et de moins en moins maîtrisables 

comme la DGF, la TH…). La mutualisation de certaines dépenses avec nos partenaires institutionnels et la 

priorisation aux projets subventionnables sont des pistes à ne pas négliger. 

 

Telle qu’elle est prévue par la loi, l’évolution du FPIC et du FSRIF peut avoir un impact catastrophique 

pour les finances de la commune. Il est nécessaire de rappeler qu’avant la modification du calcul du 

potentiel financier agrégé, le fonds de solidarité (FSRIF) représentait pour la commune une charge annuelle 

d’un montant de 517 313 €.  

 

Le retour au droit commun nous oblige impérativement à continuer à maîtriser notre masse salariale. 

L’investissement sur les prochaines années deviendra la variable d’ajustement.  

La maîtrise de nos dépenses et l’absence d’endettement nous permettent d’affecter la totalité de notre 

épargne à des investissements priorisés non générateurs de dépenses de fonctionnement nouvelles. 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2312-1,  

Vu l’obligation pour le conseil municipal de se prononcer lors du débat d’orientations budgétaires dans les 

deux mois qui précèdent le vote du budget primitif, 

Vu la délibération n°07-14 du conseil municipal en date du 1er février 2021 relatif au débat d’orientations 

budgétaires 2021, 

Considérant la date de vote du budget primitif fixée au 12 avril 2021, 

Considérant la nécessité de réactualiser certaines données du rapport d’orientations budgétaires du 1er février 

2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

PREND ACTE de la nouvelle tenue du débat sur les orientations budgétaires de l’exercice 2021 suite à 

l’actualisation du rapport. 

 

Délibération n°08-28 du conseil municipal du 29 mars 2021 

28) Création de poste et actualisation du TEB 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 

techniques territoriaux, 



 

 

Considérant qu’il convient de procéder à une mise à jour du tableau des effectifs, rendue nécessaire en raison 

de l’évolution des besoins liés au fonctionnement des services, 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

CRÉE un poste permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet à raison de 24 heures 

hebdomadaires. 

 

CONFIE les missions correspondant à la fiche de poste. 

 

PRÉCISE que l’agent recruté devra avoir une formation ou un niveau de formation équivalent à celui décrit 

dans la fiche de poste. 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à signer les contrats de travail et les arrêtés correspondants, 

ainsi que les avenants éventuels. 

 

PRÉCISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville de Lisses.  

 

ACTUALISE le TEB en conséquence. 

 

Délibération n°08-29 du conseil municipal du 29 mars 2021 

29) Modification des autorisations d’absence exceptionnelle des agents de la ville de Lisses 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

Vu la loi n°2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l’accompagnement des 

familles après le décès d’un enfant,  

Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des autorisations d’absence exceptionnelle de la 

collectivité, 

Vu l’avis favorable des membres du CT en date du 21 janvier 2021, 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

 

CRÉE une nouvelle autorisation d’absence concernant le décès d’un enfant de moins de 25 ans. 

 

PRÉCISE que cette autorisation d’absence est composée : 

- d’un congé décès de 7 jours calendaires dont le jour de l’enterrement ; 

- d’un congé de deuil, d’une durée de 8 jours ouvrables, pouvant être fractionné et pris dans un délai 

d’un an suivant le décès. 

 

PRÉCISE que les autres dispositions fixant le régime des autorisations d’absences pour évènements 

familiaux des agents de la ville de Lisses ne sont pas modifiées. 

 

VALIDE le tableau des autorisations d’absences liées à des évènements familiaux, tel que présenté en pièce 

jointe. 

 

 

 



 

 

Délibération n°08-30 du conseil municipal du 29 mars 2021 

30) Avenants en plus-value de prolongation du marché n°2018001TLFS077 de prestations de 

services d’entretien courant des espaces verts de la Commune de Lisses 

 

Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

Vu la délibération n°29-31 en date du 9 avril 2018 relative à l’attribution du marché n°2018001TLFS077 de 

prestations de services d’entretien courant des espaces verts de la commune de Lisses, 

Vu le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres en date du 19 mars 2021, 

Considérant la nécessité de prolonger de 2 mois par voie d’avenants en plus-value la durée des lots n°1 à 4 

du marché n°2018001TLFS077 de prestations de services d’entretien courant des espaces verts de la 

Commune de Lisses actuellement en cours afin que la date de fin de ce marché coïncide avec la date de 

début du futur marché public qui entrera en vigueur fin juillet 2021, 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (28 voix) 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer les avenants en plus-value de 

prolongation de 2 mois de la durée des lots n°1 à 4 du marché n°2018001TLFS077 de prestations de services 

d’entretien courant des espaces verts de la Commune de Lisses. 

 

DIT que les montants estimatifs des avenants en plus-value de prolongation du marché sont de 5 335,92 € 

HT soit 6 403,11 € TTC pour le lot n°1, de 7 877,72 € HT soit 9 453,27 € TTC pour le lot n°2, de 16 500,17 

€ HT soit 19 800,21 € TTC pour le lot n°3 et de 7 025,93 € HT soit 8 431,12 € TTC pour le lot n°4. 

 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2021 de la commune. 

 

Délibération n°08-31 du conseil municipal du 29 mars 2021 

31) Avis sur le projet de pacte de gouvernance entre la communauté d’agglomération Grand Paris 

Sud et ses communes membres 

 
Le Conseil Municipal, appelé à siéger régulièrement par l’envoi d’une convocation mentionnant 

l’ordre du jour, accompagnée des rapports subséquents et adressée au moins cinq jours francs avant 

la présente séance, s’est réuni et, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-11-2, 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud, 

Vu la délibération du conseil communautaire de Grand Paris Sud en date du 7 juillet 2020, adoptant le 

principe de finaliser un pacte de gouvernance entre les communes membres et l’intercommunalité, 

Vu le projet de pacte de gouvernance transmis le 28 janvier 2021 par le Président de la communauté 

d’agglomération Grand Paris Sud, pour avis des communes membres, 

Considérant que les bases de la gouvernance ont posé qu’au-delà du fonctionnement quotidien de 

l’intercommunalité, l’ambition de l’exécutif renouvelé est de faire évoluer son fonctionnement interne et 

d’améliorer l’association des communes aux prises de décisions, 

Considérant que le pacte de gouvernance doit être l’expression politique du projet qui lie la Communauté et 

ses communes membres et traduire la dimension d’un « bloc communal » consolidé et vivant, 

Considérant que le dit pacte doit : 

- traduire les ambitions et les principes fondateurs du fonctionnement intercommunal sur notre 

territoire ; 

- décrire un processus décisionnel ouvert et partagé, efficace pour faire face aux défis qui se posent au 

territoire ; 

- approfondir et améliorer les grands principes régissant la chaine de réflexion et de décision ; 

- réinterroger le format des instances, leur efficacité, leur efficience… 



 

 

Considérant qu’il revient aux communes membres de se prononcer sur le projet de pacte de gouvernance, 

avant son adoption définitive par le conseil communautaire, 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

Dans les conditions fixées par la loi, à L’UNANIMITÉ (29 voix) 

(22 voix pour, 7 abstentions : Mme PETTAROS, M. PRUVOT, Mme AMICEL,  

Mme BAUD, M. COLLAS, M. HENRY, Mme THUEGAZ)  

 

ÉMET un avis favorable sur le projet de pacte de gouvernance à conclure entre la Communauté 

d’agglomération Grand Paris Sud et ses communes membres. 

 

PRÉCISE que le pacte de gouvernance sera adopté par le conseil communautaire de Grand Paris Sud, après 

avis des communes membres. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer ledit pacte. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h37.  

 

 

             Lisses, le 30 mars 2021 

 

         

 


